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Çhâm.hr~· des. Reprêsenta.nts.· 

SÉ.UèE ho· t ér JUIN ·J8a8. 

RAPPORT 
FAIT, AU. NOM DB LA SECTION CENTRAliB (9}, PAR Il. DE ■OE. 

MESS.EUns, 

Le projëL de :ioi' que -le· Gouvernement vient de vous soumettre a pour butde 
eoordonner et d'aïnéiiO'rer diverses dispositions léglslatlves, dont les contradictions 
et, lés' lac'1111~s ·ont ·i'eüdû ilicèrtafoc la marche de la jurisprudence, ci donné lieu 
à des-abus .qul, dans ces dernlêres années surtout, ont vivement ému l'opinion 
pubiiqu.e (3). Là force morale même de ces lois en a été affaiblie, on a douté de la 
légitimité.·de la contrainte par corps, et ce doute s'est reproduit dans une de vos 
sections : · tout· en adoptant Je projet de loi; elle· a· exprimé le regret que dès inté­ 
rêts _mlljeurs et surtout les intérêtsdu commerce, ne-permissent pas de supprimer 
un, moded'exéentlou qu'elle considère comme un reste de la proeédure des aveux 
depuis. longtemps· abolie· par . notre droit. La section centrale a cru devoir, en 

· conséquence; examiner les principes sur lesquels se fonde la contrainte par corps, 
d'autant plus qu'à diverses reprises, des hommes habitués au mnnlement des 
affaires publlques; 'versés 'dans Ja science du droit et connaissant Jes nécessités 
du crédit, croyant· voir dans l'exercice de la contrainte par corps une atteinte 
portée à.la dignité et à la liberté de l'homme, un vestigesuranné de la législation 
romaine ou, du droit barbare, ont infirmé· son autorité C), ou se. sont, dans la 
presse. el dans les Chambres législatives, proclamés ses adversaires (3). 

(i) Projet de foi~ n° 97'. ·· 
(~} ta s'eêtioo··ceiltralc, présidée par;l\l, ÛRTli, était composée de l\J~I. DE LnlcE, llm,cneun, 

DE BoE, Vi.HDEII S11C:11ELEN; Leso1NNE et ~Iol\EAIJ. 
(3) Proposhion H. de Brouckere; Annales parlementaires, 18l!6-18?S7, pp. 623, 633, 659 

et ~40, Pétitions, pp. 2?:12 et 771. 
(,) Duc de Bi•oglie; Chambre des pairs, 25 avril 1818. De Marcellus; Chambre des pairs, 

Moniteu1·, tO mars i825. 
(s) Belgiqt,ejùdiciaire, 30 avril -1848. Loi de l'ËtaL de Genève ~bolissant la contrainte par 

.corpe, 23 nv,ril ·1s.&.!t Jncq. Lnffitlc; ühambre des députés, ~2-mnril'-1828, Wolowski; Assem­ 
blée nationale, 184.8. LAURENT, de ta.: Contraintè par corps. BAvi2-l\lou1t.LAtlD, 'de l'Enip,·ison­ 
nement pour dettes. LEVIEIL os LA MAIISONNtÈnE, llistoire de la contrainte par· corps, etc, 
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Deux fois dans ce siècle, la ëonirâi'ü'te· pàr corps sueecrnba sous les coups qui 
lui fûteiit po_ri~s,_ deux fo~~ elle .~e releva de. ~-a ehute, c'~s·, q',l_'eUE;lvâit sa raison 
d'être àillèûi's. 4tte :îfabs 1 dê-✓ieiifos 't~àditions et ·:~u'cÎle 'répôndJïi 'à ~à'impérieuses 
nécessités. 

Qu~l~ 'p~il~~i~; les léglslatlens du passé accordaient-elles au eréaneîer sur la per 
sonne de son débiteur, quellesttansformntlôna subirent-ils avec lé progrès de l'hu­ 
manlté, A Rome, sous les rois et sonsla république, chez les peuples germains et aux 
premiers temps du moyen âge, l'homme a une valeur vénale, sa personne peut 
faire l'objet d'un gage, .elle peut devenir une _r.hosr,;. à défaut. ~e. payement pécu­ 
niaire, I'hommepaye de sa përsôrïne: Ce droit est Ia'•êonJ'équ~ncc de l'êtat social, 
l'esclavage est partout, et de même-que Peselave peut, à une· certaine époque, 
s'élever vers la liberté, de même, l'homme libre petit déchoir jusqu'à l'esclavage. 
Plus tard quand ce vice du monde an.tique n'existe plus, que le servage lui-même 

· disparaît et que la liberté terni à devenir le premier principe des Institutions et des 
. lois, les droits que les hommes ontles.uns à-l'égard des aütres-changent de nature, 
le créancier n'a plus d'action que sur les biens de son débiteur; mais la souverai­ 
neté e_t l'indépendance des juridictions rendent souvent ces biens insaisissables, 
non-seulement de nation à nation,' mais de province à province ; de là'.Îa nécessité 
d'110:~

1
pi~$ure_.én~rgique., d'un mode de eoaetion pourforcer .ledébiteur récalei­ 

,r~pt,. que.le privllége couvre de son égide; à se· dessaisir de sesbiens. Telle est l'ori­ 
gine de la_,co~tral~ie.w~r corps. Aujoq,·d'h,ui, une seule loi gouverne la.Belgique, 
l~s, dé~i~ioq~ judiciaires-sont exéeutolres dans le royaume.enliër , les priviléges 
ont disparu ,,.mais aux biens insaisissables en -drolt ont. succédé les biens. insai- . . . . , . 

s,~~abJ~s. en f~it,-. les - (or-tunes .tendent.à. s~ mobiliser, les ·valeurs ·de portefeuüle 
échappent -~ux: exécutions-judiciaires. De:là Ja nécessité du'. mamtien de Ja con­ 
trainte par corps'.po1:1r forcer.un débiteur de mauvaise.Ioi à produire les ressources 
pécuniaires.dont.]! .dispose. Seulement, le législateur, n'a pas voulu mettre en tout 
~lat de cause J~ liberté du-débiteur: en .balanee avec· l'intérêt particulier du oréaµ-· 
cier, elle n'en ouvre le bénéfice à celul-ci, que lorsque son intérêt ptivé.se contondant 
avec j'.int~r~_t.gén~rnl ,.-.Ja 'foi 'dans l'exécution d'un· engagement. importe à.l'ordre 
publie. Elle est donc U[). droit; exeeptionnel. Dès !-667 et 1675i les ordonnances 
de. Lou{s.XlV lui .donnent c~ caractère .;.elles ne l'admettent en matière .ci.vile que 
dans des circonstances .raresreproduites en-pt1rti'e ·par le Code:civil, et ne le main­ 
tiennent en matière de commerce que dans ·10 hut de. forllflet Ja confiance publique 
et de maintenir; le crépit. Ces .eonsidérat ions. d'ordre publieprésidèrent à la rédac­ 
lion de la loi_· de germinal on vr, qui fit passer dans notre droit les principes sur 
lesquels se fondait, depuis plus d'un siècle, la législation française en cette matière. 
Cette. loi ful modiflée .ou .complétée par le Codecivily-le Code do .procédure, la loi 
<le 1807 et Je Code de commerce. Le projet a non-seulement pour but .de fondre 
ces diverses dispositions .en une seule· loi, .mais encore de ·baser .eèue mesure 
surdes principes de modération et d'équité qui la mëuent à l'abri 'des attaques 
dont elle: a•éte'.J'objet. . . 

D'après _l'économie ,~_c la loi nJmve!le, -Q~ peut définir. la ~ontrai_nle par corps, 
une épreuve ~~ s~lya;~ilit~ ou de bonne foi .s'ex~rç~ni au moyen d'.ÙQ emprison­ 
nem~n_i'.a,uql1til, un: .l;l.r~n.cie1· OU,. tout autre-ayan! '.d·toit;- peut_; dans .certains· cas 
détermlnès.jalre soumettre· son 1débiteü-r. · . . . . . . · 
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Elle'à lieu : · , . 

· !° Contre les coniiri_erçilrifs'pb6r faits de ;éorii1iiii/c~; c6rttre'·les hoh~~o,rtriiët~àrits 
pouf'l~éx'écüiioh d'è~gaglirrienti{' qüi' se ·r~ctaehètJt · d'une· manière iiitfrïïe nu" corn- 
meree . , , , : .. , - , , : .. , 
t0·· :-En matièr.ê'èivilë pour l'exéctitibn .'iFé:ngagên1eilts résultant de éertiifos· faits· 

eota·èliës·dc ·dol,:dè traiièl(f; "d*infraéÙo'n:à:des "devoirS'im'blfos4-rà'its'qî1èfa'io.i prend · 
soin d'énumérèrtl'U'ne manlère lirnltatlve, · . . 

3° ·eonfre: les coiliplâbfos el débiteurs de l'Étât; dès: provinces, des éommunes 'et 
des· établisiefrlênts'-'pùblics'; · · : · · ,: . 
4 •• : Contré' lés. êtran'gers,-: pour teu tes éspëëes de deués ; 
!$0 Eli. roatièr{criminellè, cor~ëëliotüiëUe ët,de:-~Ulfoe'." 
Que·· la cônlrâhttc. :par·: corps soit dlôrd1·e. püblië ;pour le. recouvrement 'des 

somines, la testiluliorf des biens et des' frais auxquels 'urt indivicÎù 'coupable aura 
été cond.âmri'tf en'. m·atiête :êrhninêtfe, correctiormelle ou 'de •police; - cela ne -nous 
pa'ràWpas: ril(ose ;eoritcslàblij. · 

Là Convënïfoil ·qM~- en' j 793, abolit ce mode d'exécution, le· hi~iiitint comme 
gatântie de'~es·o.bligations. _Un:nrrê'té_ de· l;Assemblêè nationale dë f848dêclifr~--que 
le décret sûspeiisif'dé 'là contrainte par·corps~ rendu· par 'le Gousernêtnenr provi­ 
soire, 'n'a''pa~ eil 'cifvtfo 'd'e'·]a :pfohibêr conûne moyen 'de réprcsslon.coùtre'les délin- , 
quants; La 'siipprifü~r; ce sé\-aif; ~oh1inc· nousle verrons ;plùs'füin',·,ou eempromettrè 
les 'ïntérê_~·aiJa jûsti~e dr ïuf rctusà'rit lès ·moybrrs dc'sûivre so11 'cours, ÔU aggra- 

.. ' ·-. , ,. .'• ' , ,, , , , , ÎI .. , . . , 
ver les rigueurs -~e· nos· lois pénales en éi'igeatit en délit te 'refus de satisfafre aux· 
réparéLion~· v,i>tdtles, et 1 'en· fràppânt 'ce délit· 'd'iùi véritable' emprisonnement cor­ 
reclion~el ;d<>rh le déhiteiir ne' pourrai! se li'béicr·mêmc· en 'satisfaisant à la.justice. 

Lès ·raisoils:qüï 1'11Hitênr pour ·Je maintien dela · contralnte par corps contre les 
débiteùr~-d~-1;iiat,';dés'provinces·t eie., sont toht aussr péremptoires. Les deux. 
Gouvéri1omënts·;d,dnt •'nôi1~· venonsdo parler, l'ont maintenue eneettë rnatière. 
L'or<l're public èxig~ qub la réspo'o'sàbilité des dépositaires infid~les'soft sévérement 
étaijli~. A défü1Ït: de répré~siôn civlle, il'faiièlrdï"t une répression pénale,' et la position 
des débil'eürs dé l'Ëtât sè trouveralt aggravée par l'abolltlorr de ce mode d'exécutlon; · 

- L~s ~IYgagemcnts rësul~ààl 'de certains fàil~ marqués au co·in· de la fraude, du 
dol, ·a~ l'infldélitë, de l'i~fràctio1i à des devoirs publics, emportent contrainte par 
corps. Ce sont les seuls "c"as ~~ 'elle soit àuiorlsée 'en matière civile contre des 
Belges ou des éirangèrs domiëlliés ~n Belgique, ètles faits qui l'entraînent indirec­ 
tement sonrtellëinent graves que' cc qui étonnc'ee n'est pas la rigueur de la loi 

, ; . , . . . , ' . , ' , ' 
mais sa mansuétude ; et' qu'on rie peul se demander, comme le font les 'abulltlon- 
nistes de 1a·•contrairité p~r corps, s'il n'y ·a pas ·Jîeù 'de frapper ces faits d'une sanc­ 
tion pénalè. «· El~e est _en celte matière uhe ·disp·osHion quasi cerreetlonnëlls qui 
est applï'qùéd àunesorte de défit. )) (Garde des sceaux de France': Chturibrc des 
Pairs, 3f i~ars '.1"829). - 

Les étriuîgétsï1ô11 domlclllés en· Belgique sont tenus par corps de toutes dettes 
civiles et eomrnerelules, Le [ugement que I'on peut obtenir en Belgique n'a pas force 
exéeutoire aù dehors; Ils'ensuit que l'on est désarmé contre les 'étrangers non 
domiciliés des· moyensd'exéeuüon sur les biens par lesquels on pëut se procurer 
payement contre un belge ou on étranger domicilié. L'étranger se trouve donc, au 
point de vue des garanties qu'il t>ffre·, en dehors du droit commun. La loi accorde 



( ' ) 
contre lui la seule voie d'exécution pat laquelle le créancier pourra le forcer à 
faire venir de son pays les resseurees nécessaires pour payer. 
J'arrive maintenant à la partie la pins importante du v·rojct de loi, à Ja ,.tlie1tion 

la plus controversée : la légiiimité de la contrainte par corps en matièrè·,k·com~ 
merce. Les faits commerciaux n'entraîneront la contrainte p~~ c~rps que ~'?.-~q~'ils 
émaneront de commerçants. A ce. principe la loi pose deu_x ~xeeptions .: les non ~m­ 
merçants serent tenus par corps de l'exécution d'engagements r~Jatifs au commerce 
maritime ou qui résulteront de lettres de change signées par eux. C'est un principe 
vulgaire que tout droit, tout avantage social a, pour correlatif un devoir, et que le 
devoir est d'autant plus grand que le dr.oit est plus étendu. Le commerce jouit de 
droits, d'avantages exceptionnels, de grands établissements sorit créés dans son 
intérêt, les entrepôts, les chemins de fer, ete., un pcrsonnei nombreux lui pro'."' 
cure à l'étranger I es renseignements el la sécurité donl il a besoin;. une Juridicti_on 
spéciale Je régit, de nombreuses msütutions lui fücilitcn& le crédit. Alors que l~ non 
commerçant, l'agriculteur par exemple, a de la peine à emprunter.jusqu'à ~o~c°:1'-: 
renee de ce qu'il possède. qu'il n'emprunte que sur des garanties réetles, et cela à 
des taux onéreux, le commerçant dispose de sommes cinq, dix fQis plus eonsidé­ 
ràbles que sa propre fortune, il emprunte rapidemenrà des taux généralement très_-· 
modt;rés. On ne prête pas seulement à ses biens, sur gage ou' sur hypothio.ques~ la' 
rapidité des transactions eommereiales ne lepermet pas, on prête à sa personne, à sa 
Hrobilé, à sa prudence, aussi est-il tenu d'avoir ces vertus quf constituent ·ce que· \ 
l'on appelle l'honneur commercial ; il est tenu d'être probe, prudent, ù ne d~it. 
pas compromeure les sommes dont il dispose en des mains peu sûres, dans des 
entreprises chanceuses, afin que ses rentrées s'effectuent régulièrement, qu'il puisse 
payer à jour fixe, qu'il ne porte pasaueinte à eecrédltcommerelel dont la société lui 
garantit les faveurs, qu'il füsse en un mot honneur à sa signature. S'H manque * ee 
devoir il est coupable, et ce degré de culpabilité doit s'apprécier, non d'après l'in­ 
fraction plus où moins grande qu'elle porte à la loi morale ordinaire, mais d'après 
la violation de la loi morale qui sert de base aux devoirs des coimnerça~ls .l't 
d'après le _préjudice qu'elle cause au commerce et partant à la société .: car: si· le 
débi\eur ne peut satisfaire à ses engagements, il y a arrêt dans la circulation des 
capitaux, perturbation dans le crédit, des pertes considérables, des ruines peut-être. 
Pour garantir l'exécution de pareils devoirs, prévenir de pareilles atteintes portées 
à fa sécurité et à la prospérité générales, les sanctions ordinaires du droit' civil 
sont impuissantes, il en a fallu de plus énergiques. La loi suspend sur la tète du 
commerçant deux mesures rigoureuses, véritables pénalités civiles: la faillite el la 
contrainte par corps. Tout commerçant qui cesse ses payements et dont Je c~édit 
est ébranlé, est en étal de faillite. Sur son aveu, sur la requête d'un ou de plu­ 
sieurs créanciers, d'Qffice même, Je tribunal déclare la faillï'te, et le premier effet 
de celle-ci est de dessaisir le débiteur de la disposition de ses biens. Si, dans son 
administration commerciale, il a commis des légèretés, des imprudences, s'il a 
irrégulièrement tenu ses livres, il pourra être déclaré banqueroutier simple, et 
con7me tel, puni de deux années d'emprisonnement, s'il a' dissimulé une partie de 
son actif, il pourra être déclaré. banqueroutier frauduleu~,. et, comme tel, punl 
des travaux forcés, peine que Je nouveau Code pénal commue' en cëH_e de ln réelu­ 
sion. Telle l'St la faillite, telles sont ses conséquences dg9ureuses. L~ néeessttëde 
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ce tl~oit n'a j,mais été révoquée en doute; on l'a reconnu -néeessaire.daDS un inlérêt 
d.'ordre· public. La eontratnte par corps supplée à la- faillite. Elle est une mesure 
moins sévère. Le jugcnfont déclara&if de la faillite arrête l'exercice de la conltàin&e 
par corps; et ccpeodonl peu de commerçants emprisonnés pour dettes recoui'~nt à 
ce· moyen extrême pour libérer leur personne, c'est que selon eu~ la première 
mesure est plus douce que la seconde; si donc l'intérêt général légitime celle-ci, à 
bien plus forte raison jùsti_fie-t-il celle-là. 

Si nous trouvons dans la contrainte par corps l'un des éléments des mesures 
répressives que la société édicte, dans son intérêt contre les infractions :i" l'ordre 
public, celle mesure est-elle juste dans son application, en ce sens qu'elle n'atteint 
jamais· l'innocent, l'homme malheureux et de bonne foi et ne frappe que le cou­ 
pable? Ce point.a été contesté. Oil a dit qu'elle est inique, parce qu'elle ne dis­ 
·tingoe pas entre l'homme que des événements en dehors des prévisienshumaines 
ont mis dans l'ÎinJ>Ossibilité de payer, et celui qui a abusé du crédit et de la 
confiance· de ses conciloycns, soit en empruntant' alors qu'il n'avaiL aucun moyen, 
aucun espoir fondé de payer, soit en dissipant ou en aventurant leurs eapuaux; 
son en dlssimulant son actif pour se soustraire à-son engagement. Ceux qui ont sou­ 
levé eeue objection, nous semblent avoir fait de nos lois une étude incomplète. 
Examinant la contrainte par corps en: elle-même, ils ont oublié de la combiner 
avec l'ensemble de notre lé~islalion civile cl commerciale. La contrainte par corps 
ne· distingue pas entre le débiteur de bonne foi et entre celui qui ne l'est pas. Elle 
ne peut le faire, èar celle distinction répugne à son essence. Elle es, une épreuve 
de bonne foi que l'on peut, dans certains cas, exercer contre l'homme engagé qui 
déclare qu'[l lui est impossible de satisfaire à S<!S obligations. 'Lorsqu'elle aura lieu, 
c'est que l'èngagé _n'aura pas prouvé d'une manière suffisante qu'on peut le croire 
.sur parole. Rn etTcL, loul débiteur civil peut, d'après l'art. 1~68, demander le 
hinéfice de la cession de biens. Le juge l'admettra à f'exerclce de cc droit s'il est 
malheureux et de bonne foi ; )a conséquence de la cession de biens est de libérer 
le dèhiteurde hi contrainte par corps. L'appréelation du malheur el de la bonnc·foi 

· est làissée à l'arbitrage du juge; mais il est des cas où la loi ne s'y fie pas, où elle 
érige la.mauvaise foi en présomptlon légale. Ainsi, le dépositaire infidèle, qu'il soit 
nécessaire ou volontaire, n1esL pas admis au bénéfice de la cession de biens.· . . . 
art. f9~ et f 9~i du Code civil. Il en est de même des stelüonataires, des per- 
soimes-coinplables, des tuteurs, des admintstrateurs, des banquernutlers'fraudu­ 
Jeux, des condamnés pour vol ou escroquerie. Les faits dont ces personnes se sont 
rendues coupables sont tels que la loi ne croit devoir ajouter aucune foi à tous les 
moyens qu'elles pourraient fournir pour éLablir leur insolvahiHté. Ces moyens repo­ 
sent surtout sur la créance que mérite l'honorabilité du débiteur, et cette hono­ 
rabilité fait içi complélemcnt défaut. -Ainsi dans l'état de Vermont, aux Élats­ 
Unis, le tribunal examine, au préalable, l'état des affaires du débiteur, et décide 
ensuite s'il peut être admis au serment d'insolvabilité. Les législations du Maine, 
du :New-:-lfampsbire, des Massachusscts cl du Connecticut renferment des disposi­ 
tions semblables. Peut-être les présomptions légales de fraude, créées par nos· 
10;5, sont-elles trop sévères , peut-être ce mode de libération est-il d'un accès trop 
difficile. Nous appelons sur cc point l'attention du Gouvernement. Il y aurait­ 
d'utllcs dispositions à emprunter. aux lois aQ~lnis~s .des a0 _c~ 6°, 7e el .8•. aon.é~ 
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'du. règne do· viètôria ('),_qui .admenem 'au bénéfice ·de la eesslen des bieiis les non 
· commerçànts et 'Jes éommërçants dont· les dettes ne s'élêvenrpas à 300 liv. st., 
'soil .7 ~?îOO. trancs--en'viron, 'pou·rvù qû'ils ne se soien, pas rendus ·toûpabfos de 
fraùde· ou' de' f~üte ·gravc ( cul pâble negllgencé), . e'est-à-dl re qu'il · faùt :·qu'ils proü­ 

··vént qu?e1rconti'àëtt'lni leurs 'dettes ils avaient l'e~poir ·tondé de les· payer; qu'ils 
ne'sesoiu pasrendbseoupebles de mauvaise foi (breach of1rust),·etc. i..e requé­ 
rant en cession es, ténu de donner un état· de son passif et de soli'aétif; si ·cet état 

· esttneomplet, il es, ·passibi~ de trois années de travaux forcés (bard labour): 
Pour échàppe·r•à la-eomrainte par corps; il est 'un autre moyen spécialement 

·rcréé pour les commerçants ·: c'estla faillite. Si celle-ci 'est une rigueur du droit, 
elle esl :au$~i parfois .un ·bicnfai& pour· le débiteur. Le jugement déclaratif' de.la 
faiiiite, dit ·J'art. · 4,5 de la-loi du 18 avril ·18~{, arrête l'exercice 'de la contrainte 
pat' corpsr ce· bénéfice est- ouvert - à tout eommerçant, Je_ juge· est tenu d'obtem­ 
pérer à sa· demande. Mais ici, comme pour· la cession· de biens; la loi crée des 

- présomptions defrauderqui donnent ouverture non plus à la contrainte par corps, 
mals-à dès mesures de précaution. Si, dans les· trois jours de la cessation de ses 
payements; le-commerçant n'en-fait pas l'aveu au tribunal de commerce, art.-440; 
s'il· ne jo'int pas· à cet- aveu : { 0 Je bilan de ses affaires, ou une note 'indlquant les 
molifs qui 'l'empêcheraient de le déposer ; 2° les registres qu'il a dù tenir, en 

· exéeutlon · des· art. 8, • 9 et 44i du Code de commerce ; ou s'il a seiemmen! fourni 
. , des renselgnements inexacts sur sa siiuatlon, le trihunal, par le jugement décla­ 
ratif-de la-faillite, oil par up jugement ultérieur; ordonne le dépôtdu failli dans 
la maison d'ai·rêt pour dettes, ou sa garde par · un officier de police ou par un 
gendarme, art. 467. Cc dépôt 'n'est pas la contrainte par corps : il ·es& une mesure 
provisoire de .sùreté, destinée à maintenir sous la main de la justlee le débiteur 

· de mauvaise foïou coupable d'infraction contre le crédit, qui 'dlssimulerait une. 
partle de son actif en· fraude de ses créanciers, et qui, de ce chef, pourrait être 
déclaré banqueroutier frauduleux, arL. f>77, ·1 °. 
. Onle voit, si le législateur se montre plus facile pour accorder la mise enfail­ 
lite au débiteur 'commerçant que pour accorder la cession de biens au débiteur 
civil,: puisque le· premier n'est pas tenu de prouver au préalable ses malheurs et 
sa bonne foi, celui-ci n'y gagne rien s'il est coupable. La sanction civile fait place 
à· une véritable sanction pénale, et celle-ci est extrêmement rigoureuse; elle 'est 
telle, que peu de commerçants contraints par corps et pouvant demander la-mise 
·en faillite, recourent, nous l'avons dit, â ce moyen de libéralion; et cependant, 
les bénéfices qu'elle ouvre au débiteur sont exorbitants, puisqu'elle a pour effet, 
lorsqu'elle a suivi son cours régulier ,- d'affranchir de toute saisie les-biens qu'il 
pourrait acquérir dans là suite, effe, quene produit pas 1a cession de biens; il: ne 
sera -tenu que de certaines incapacités, dont il 'pourra se relever en payant 'inté- 

· gralement ses créanciers et eiï obtenant sa réhabilitation. 
Ainsi, Je· débiteur civil et le débüeur eommerçent qoi prouveat qu'ils sont de 

bonne foi, et que leur insolvabilité est le résultat de malheurs , échappent à la 
contrainte par corps. 

Si l'ordre public justifie l'application d'une mesure rigoureuse contre le débi .• 

(«)· The cabinet lawyer,'aonéc 18i7, pp. 300.et sot,' 



teur-qul neprouve: hlsa bonne foi ni ·ses· malheurs, il ·füut.ènèol'e que cette 
. mesure dans- le moâedeson exercice soit conformé à 'noe mœurs et· à l'esprit de 
· ~otre..JégisJatiôn· .. civiie et pénale .. La eontratnte pàfédrps u-t-elle.ee caraetère ?· On 
dit :.dâôs· sa rô'fmê,.èette voie d'exêéûtÎOil 'èst liît rêsiè· de Jà;proêédurè· des. aveux, 
, de-la: quëiîi~b,i:disonsJe·iiîot,. 'dela torture. « C!est ·urie; ·toftu'ff pôÙFàrracher .au 
malhètiteux: à _qtii. o.n la fait sribir;.·· 0()0 l'aveu· de· èir'.'qi.l'il· ne veut j)iis .direç.mais 
le:retnboüï•setnèfit de ee q~~il- nepeut pas payer. (Mallet Butini, séanee.du.eonsell 
!repl'êse~t~tif de Genève;du28 décembre 1829.) · 

. ·«·La tôr,ure, àtijoürd'hui~ ·est condamnée par les erlminalistés, et repcusséedes 
Jégislatioos ·des petiples·civilisés. » · . 

<t: EU., n'est·pas autre chose- eL ne peut pas être ';iutrè chose, que Je moyen de 
faire. J)~yer .. une ·dettë· par .eeux qui ne.la.doivent pas, c'est le moyen.d'asséoir une 
spéëulaïion honteuse sûr. lesafïectlons les plus saintes et les 'pl ils pures, sur l'amour 
de la femme,· sur l'amour des parents. » . ·• 

· «.Elle. blessela dlgnité 'de 'l'homme, car elle livre ie débiteur. à la merci' de son. 
· créancier qui, le jugement prononcé, peut à son· gré le: foire emprisonner. ou le 

· faite: mettré- en liberté. Un pareil droit donné à l'homme sur. son- semblable, 
: répugne ànotre raison' et à nos' mœurs, Enfin, ·clie. ne procure que très-rarement 
un· payefüent auœéaneier , elle est donc en général· iùutlle.» 
· Ces accusations solit graves; elles émanent d'hommes sérieùx et-pratiques 'dont 
nous: avons èiié lesnoms au eommeneemenr deee travail ; l'oâe d'elles, ta· première, 
11 même été:fotrntilée parune de vos sections, . 
· ; Est-il vrai: que la eontraiute par- corps soit un reste de -la procédure dés aveux? 
Si cela est, nous sommes en 'droltûe nous demander comment il se faii que les 
peuples, qui tous, ont aboli 'cette Iorme d'instructlon oriminelle, ontteus, à peu 
d'exceptlons près, conservé la contrainte -par corps. N'est-il pas â présumer que 
l'allégation avancée repose sur une erreur, que l'onne.s'est pas bien 'rendu compte 
de ce ,qu'était la· .tortureî La question, dit de Flines, dans. son commentaire sur la· 
eoumme de .Tournay, est :. Yeritatis pe-r tm·menta indagatio. · Son bu& est de 
meure l'iueulpé.ea.aveu. Ses deux caractères sont une coaction , une souffrance 
eorporëlle . .- Le second' caractère· a disparu de-nos lois, non-seulement comme mode 
d'instructlon criminelle, mais même comme mode pénal proprement dit, la peine 
du fouet est abolie, la.marque n'existe. plus; l'amputation du polng du parricide se 
trouve .effaeée de notre nouveau Code pénal. · La peine de mort a pour but de 
supprimer le-coupable-et .non de le faire souffrir. En un moi, toutes.les soüfîran- 
ces physiques et corporelies ont disparu denos lois. · 

La coaetlon est · restée ·parce qu'elle est nécessaire à là marehe 'de· la justice'. 
La'mlse au secret de"l'individu. contre lequel il existe'des .indlees graves d~ crime 
est une coaetion. :· L'interrogatoire que le président- d'une cour d'assises fait 
subir à l'accusé estune coaction, une torture-morale quilui estinfligée pour 
lui. arracher ce qu'il ne veut- pas dire.' Les lois anglaises· repoussent -ce mode 

. \ 

d'instruction 'erlmtnelle, - les nôtres l'admettent ; est-ce à dire que .nos lois soient 
entachées debarbarie P En condamnant à l'amende, Ies cours et trlbunauxordon­ 
neronl qu'à défaut de payement, elle soit remplacée par un emprisonnement cor~ 
reetionnel. Dans· tous les cas, le condamné peut se libérer de cet emprisonnement 
en payantl'amende. Qu'est eet emprisonnement, sinon une véritable coaclion 
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par corps, dont le but est de forcer le condamné à saLisfàire la justice? La·Conv~ntion 
etleGouvernement·provisoirese sont, du reste; ehargésde prouver .que .la coae&ion 
exercée' même sous la forme de la contrainte par eorps, était· dans certains· cas 
Jégilime; ce n'est pas de. ce chef qu'lls onl aboii on. suspendu . la' IDèSùre.: Le 
50 mars-â avril ~793, la première déclare que· les débiteurs. de. i'Êi.àl:seforit 
poursuivis même par eeue voie pour l'exécutlon de leurs engsgemënts, Le Gûu- · 
vernement provisoire ne suspendl'exercice de la contrainte par corps .que.Iors­ 
qu'elle est pour le créancier un moyen d'obtenir un payem~nL pécunialre. Il la 
1nainlient en matière eriminelle correctionnelle et de pohce pour le payerileôt des 

. I • 

dommages-intérêts et des frais et co,tre les débiteurs· du Trésor. (Décret du t_9~27. 
niai ¾~48). Il en autorise implicitetnenL le libre exercice lorsqu'il s'agit d'obtenir 
non la reslitution d'une somme, mais la 4élivrailc~ d'une chose, par. exemple.nnë 
expédilion d'acte notarié, un compte de tutelle, un rapport d'experts. La contrainte 
par corps comme mode dé coacticn , com~e reste de. la procédure des aveux, 
si on tient au niot, n'est donc pas ~Ii débris de la législation romaine, contraire à 
la raison et violant la dignité humaine. _ . . 

La seconde objeclion est-elle plus fondée? La position. du contralgnahle · .pat 
corps a'est-ellepas celle de tout individu. qui, par sa faute, s'est placé SllUS le coµp 

- des rigueurs de nos lois? Ne. voit-on pas tous les jours les créaneiers d'un eoms 
merçant qui népeut payer ses dettes, menacer la femme et les parents .. de celui­ 
ci d'une demande de mise en faillite s'ils ne satisfont à ses obligations, ou ne Je5 
garanûssent pa~ leurs cautions? Ce sont choses Iâeheuses, sans doute, mais elles 
n'infirment en rien ni nos lois pénales, ni le Code des fµilli~cs. Elles ne .portent 
pas davantage atteinte à la légitimité de la. contrainte par corps, . .. ; 

~e troisième grief est plus sérieux. Lorsqu'on étudie l'histoire de la contrainte 
par corps, dans ces soixante-dix dernières années, on ne tarde pas à se convaincre · 
que c'est le seul qui· ait eu quelque empire sur les-deux· gouvemementsqui ont 
aboli ou 'suspenéu l'exercice de cette voie d'exécution. Tous deux la maintien­ 
nent au profil de l'État; en ce cas, si le droit a sa source dans l'ordre public, c'est 
aussi la seciété poa· l'État qui la représente qui seule en a l'exerciee , tandis quo 
dans les autres espèces, si le droit a encore la même source, l'exercice en est ahan­ 
donné à. un individu. Cette disposition est-elle de l'essence de Ia. contrainte par 
corps, en cc sens, qu'on ne puisse modifier l'un sans supprimer l'autre? - Pour­ 
quoi la ·loi lalsse-t-elle au créancier le drolt d'exercer ou de ne pas exercer la 
contrainte par corps ? Remarquons d'abord que l'art. 50 du. projet de loi comme 
aussi les dispositions des lois anciennes mettent à la charge du eréaneler l'entre­ 
tien· do débiteur emprisonné, que la conséquence de cette charge est le droit pour 
le créancier, d'être scu1 juge du point de savoir si l'cmprisonnem~nt sera .etncace, 
si les frais ne sont pas de nature à augmenter Je taux de la somme qui lui .est due .. 
L'abolitien dµ droit du créancier aurait donc nécessairement cette conséquence 
que Je déhiteur devrait être nourri aux frais de l'État. Ce serait là une dépense 
considérable, dont les éléments ne pourraient être puisés dans le nombre de, 
contraintes exercées aujourd'hui. Le créancier étant tenu de nourrir son débiteur; s~ 
trouve vivement sollicité à ne pas prolonger· outre rnesur_e l'emprisonnernent. Cet 
appàt est tel qQC la durée moyenne de la contralnte par corps dans. une grande. 
ville comiue Paris, n'est qu.e de deuJ mols, que même .pcu de débiteurs sont . . . . . 
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lneâreérés. Non-seulement le temps de l'emprisonnement augmenterau , mais le 

· nombre d~ ~rrestalions,se multiplierait, et, encore une fois; la position des débi­ 
teurs se trouverai& aggrâvée. ·. 

· Ce droit esl~il éiliCOhtradic&ion avec les principes de notre· légisiaiioo civile ·et 
pénale? L'àciion · publique; e'est-à-dire la· poursuite tendanté à l'application d'une. 
peine erlmiuetle; eorreeucnnelle .ou de police, est cbez nous laissée à l'arbitrage·• 
de ronctionnair.es publics, que .Ies lois investissent· de ce droit. La partie lésée n'a 
d:autres droits que d'averLir ces agents. Son aetion est purement civile, en répara­ 
ti~n pécuniaire du:dt>mmage causé. En Angleterre, il en est autrement; saur quel­ 
ques. cas exceptionnels, c'est la partie lésée ou toute autre personne privée qui;: 
directemenl·;à ses risques .er périls, poursuit devant les tribunaux l'application-­ 
d'une répressiQn pénale. Ainsi. donc, chez nous, tonie peine est poursuivie par l'État. 
au nomde lasoeiété. A ce principe il-y a toutefois quelques exceptions: en effet,. 
la di~liQc(ton· ·élabli~ entre.I'intérët ·génér •. 1l qui, seul, a droit à une satjsîaclion 
p~n~le, éU~b1~1'.èl ·privç· qui. ne peut prétendre qu'à une satisfaction pécuniaire, 
n•~-pa~.obsolue. Les classificalions, à l'aide desquelles on divise les sciences, n'ont 
~s des Îimites bien tranchées. Il.estdes points où la séparatlon du di·oi~ pénal et du. 
droi], civil n'existe .pl_us~-11. ·est des actions qui tiennent de l'un .et de l'autre. Ainsi 

· fiojure. el_-1~. calomnie commises contre des personnes privées par la voie de la. 
presse sont-;ties ~élits .. Cependant, le ministère publie ne pourra d'.offièe_ en pour-. 
suivre la réparatlon , il. ne Je.pourra.qne s'il y a plainte de la partie calomniée.et 
injuriée. Ainsi encore, Je ministère pu_blic Ill' pourra traduire une femme· adultère·· 
devant les tribunq~~, . que sur l'autorisation du mari. S'il y a 'eondamnatlon, le 
mari restera le maitre d'en arrêter l'effet, en consentant à reprendre sa femme.' 
Si l'injure, Ja_ ealomnle, l'adultère, ne sont de véritables délits que lorsque I'ae­ 
tiori de la [ustiee pénale a élé mise en mouvement par la partie lésée, s'il dépend 
du- gré de .~elle-ci de leur imprimel'. ou de ne pas leur imprimer dans chaque cas 
p~}:ticuHcr ce earaetère, si ces faits LiennenL en conséquence du droit ~iyil et du 
di'~it pénal, nous devons reconnaître que la division absolue entre les deux. 
sciences n'existe pas. La contrainte par corps nous en fournil un nouvelexemple. 
Eiie est une voie d'exéeution qu'il est libre au créancier d'exercer ou d~ ne pas 
exercer i. à cc litre, elle appartient au droit civil. Par sa rigueur, par l'atteinte 
qu'elle porte à la liberté, elle a .~n caractère afflictif; à ce titre, elle rentre dans le 
droit pénal, et, cependant, elle n'est pas une peine dans _J'accepLion scientiûque du. 
mot. ·:eue est la plus grande rigueur du 'drol t civil, elle se trouve sur ses plus 
extrêmes limites, elle a quelque chose de bi~nr1·e comme la langue _de~ populaüons 
froi:itièrès. Peui-on.lui enlever ce caractère? . . 

. Entre. les .abol_itionnistes absolus de. la contrainte par corps, ei les partisans' de 
ce ~ystèmê' dégagé· de ses imperfections et de ses abus, se placent ceux qui, tout en 
supptiniani cette voie d'exécution, ne laissent pas la justice désarmée centre la 
fraude el 'la mauvaise foi. 1fous proposent de frapper le dol civil d'une véritable 
peine. Quant à là réparatièn du dommage causé, les uns (1) proposent de frapper . 
Je· délinquant d'une peine subsidiaire, qui cesserait, dès qu'il aurait fuit lesresti­ 
tutlons ou payé les dommages-intérê~ et les frais dont il pourrait être tenu. 

(,) n.wu:-l\lou1LLABD, clé l'E111prison,um(etiCpour dettes. 
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Remarquons que ce syslème ne fait pas disparailre la contrainte par corps; cet 
emprlsonnement évenluel, auquet:ltr débite•ir:pournrse sousarâiré en·.payani, n'es&· 
pas autre chose que la eoaetion que l'on critique dans la contrainte par corps, - 
q\l'il -aggravé •siriMulièremeil\ la pt,silion do débiteor; eareelal-el ne pourra· se 
libétèr ,qu'en· payant intégralement, el le créancier n'étant plus tenu à lui foûrnfr · 
dés àlimettts· n'aüta plus aucun intérêt à le faire meure en liberté. Les aü&res (1) 
font de. J'aetlon en di>tnmages-iiltérê&s, testilution,ete~., ·doo1· pourra être tenu 
rindivÎdu condamné en matière criminelle, correctionnelle ou de police, une 
simple action civile sur ses biens. Si le délinquant refuse de payer et cache ses 
bleus, Ja partie lésée ne pourra agir. Ce système· est-il possible? Nous ferons 
remarquer que Je remplacement de la eoatrafnte par corps par une véritable 
peine frappant le dol civil, entendu même dans le sens le plus large, ne_ con­ 
cilierait pes tous les Intérêts cl ne salïsfenii,• pas à &ous les · droits.' Pour que 
juslioo complète ~oi& faite d'un coupable , il faul non-seulement qu'il stJbisse une 
peîne, mais encore qu'il répare Je dommàge qüïl" a causé. A: l'ârde· d;~ne fraude 
pénale un individu a extorqué une somme, la peiriè ·à· laquelle· il sera condamné 
a'pàisera la vindicte publique; pour que juslice pieiné et entière soit rendue, il 
faut encore qu'il restitue ln somme qu'il a velëe. S'il s'y - refuse, et que ses biens 

. soient de nature à échapper à une saisie, il n'y aura qu'un :moytin de vaincre sa 
résistanee, cc sera dé le condamner à un emprisônnemen\, jusqu'à ce qu'il ait 
payé-; cet emprisonnement n'est a·iJtre 'chose 'que la côntraiil&c. par corps. Si cette 
vofo d'exéeuüon SC jostifle en matière pénale, nous "pouvons dire que Jà iégitimiié 
de sen prinéipe se trouve établie. L'examen des cas pour lesquels elle sera appli- 
cable n'est qu'une question secondaire. · · 
Quant à la question de l'utilité de la contrainte ·par corps, nous n'en dirons que 

peu de· mets , ils seront concluants : 
· Sur f ,34.f. individus incarcérés en maüëre commerciale, i ,06! sont sortis 
de· prison par suite d'arrangements avec leurs créanciers; du p·aycruent intégral 
ou partie], ou de mise en faillite, · 

Sor'277 étrangers, !32 se so~nt libérés poar les mêmes causes. _ · 
Stir··U.:iridividl.Js emprisonnés pour dettes civiles, oil en compte 8. 
S~r ·75 incarcérés en matière .pénale, 27. . 
Ces chiffres seuls prouveraient que la eentrainte par corps n'est pas inefficace. 

Mais, comme le fit très-bien remarquer le tribunal de commerce de Paris, e'est à 
un autre point de vue qu'il faut se placer pourappréeier sainement l'utilité et 
même l'indispensable nécessité de la eontralnte par corps. Le nombre des con­ 
traintes exercées à Paris est, en moyenne, de 40J par an, sur 7~~000 contraintes · 
prononeêes, sur probablement 7N,000,000 de contrats passés sur' une importance 
dë cilpitaux s'êlcvant à plusieurs milliards de crédit. Le nombre de payèments 
que procure l'exécution imnïlnente doit donc être énorme, _el les engagements 
remplis, grâce à la menace d'un jugemën( par corps, . doivent être plus censidé­ 
rabtes encore. Qu'en conclure? C'est que cette mesure est SUl'lOUt préventive. 
Cest à cc point de vue qu'elle doit être appréelée quant à son efficacilé. 

(1) LAtm11i.r, de la Contrainte par corps. . . 
Vofr l'Exposé des motifs du livre I" du Code p.Snal.oouveaa,_ p,-86, no. nt. 
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, ~{p,~l~ittt{~~ f~_loi. ~1~;#1J;.::1.i· riotJS :ffsle à exàtnincr les: div~rs modes d'appl,i­ 
c~.î.i~µ/d'.B~( étt,«r:·csi s~s~ép"ti_}»~., Arg~alit. des restrictions· nombreuses .. qoe les 
à~f 'j~~'.$ -~~--ëo~e .. civff, 'ét 90~-,d~. Code de pro~édi1r~ ·ei'la jQrisprudence créent 

• ! t • j; •" .' _..' r -'•; • • • • ,.); • ' • • : , ~ • • t J.I • • • , l • •,' • • ' r • 

à, l~,.ct;~~~on _de :hie,~~, .de la répugnance qu'éprouvent les commerçants , même de 
',.:~ ,-: l~-. i, <', <' 1 • l• \ _,. •• i _,.,.. • ' 4 • • ' •' ' • • • • 

bonne foi, à recôti'rir au bénéfice de la mise en faillite, lorsqueleurs dettes ~nt 
1ni~ir_nes, .on a proposé de laisser, en tcutesmatlères autres que pénales, la (a~ulté 
. ~} .. !, ;!, ~ J • ., • '. • •• ,/ • • -· • . • ' • • • • • 

aù_j~gè d,e pron~nc~r ou de ne pa~ prononcer la contrainte par corps. Le lrib11nal 
. "'r J:., l . • ., 1 J • :.. • • , 1 ; • • •l • • , • _I •.1• . 

d~,~?mTJtce _d~ Mp~s .9: é~~s l'idçe, en 1844, d,in_tr~dui~e c~ système dans notre' 
l~ffi~l;ayH~?}vrc. ~pe restrlction , il, est vrai, p~u compatible av,ec les prlncipes de 
notre dfqit~ Ce. ne serait .pas là. une. innovation, ce serait plutôt un retour à _.un 

, , , .• : r ~. ~ :. :. · . i · . · .. ~ . ., .. , . 1 • • , • J .- • , • • • • • 

s~~\f}~.e .. nr~~~q_t~~ :en if ~Il~~~ pe~!d~_n,t ~h1s de 'cent a.~.s, en vertu des ordonnances 
dt -1667 ~t ¼675. Ceue dispo~ition ne fut pas maintenue par la loi de gerrninat 

• , f :} ' ' : \ j ,' ); • : ~ • , ~ • : • ~ • I < • ·' 1 ' • • 

an,-.:•.~- La ·,pauv~i~e.f~i avait proûté de l'~~oliti:011 de la contrainte par corps pro- 
. • ., ~.r •J \ 1, I \2. • ' ,; : i, : ' _ , , ; . ,. 1 • • • 1 • • • 1 • • , , J • , • 

noneée -lé 9 mars ¾ 795; le commerce et le c,rédit étaient anéantis. La nouvelle 
l~i; .. N'1 r~ cert~ins. p.9Î?·lS, _pl_us sé:~.~~c ,<Îil,e' les ordonnances , réaetion inévitable 
contre une suppression faite à la légère. Elle déclara la contrainte par corps obl_i­ 
gat9i_r~'po_µr 1~ .juge. li. est vrai.de dire que les trlbunaux n'avaient pas, à cette 
épJq~·~:~· l'Îüd0épciÙlâbcé et' la dignit~·q'u'Üs ont a'cqu_is,es depuis, g~âce à leur lnamo­ 
vih~i_(té .. Les CO~<ÙtiQns~ aérieuses d,e capà~Ùé . q,uè 'ron exige aujou~d'bl)i _de tpu,t 
câiidJdai .'a~~ , ro·~ctions' d~' ia .• mngist~altl ~e n'existaient pas .. L' oplnion publique, 

, .. ï•i.jt r.,: :, •. , : . · .. • ! J • • • • • · · .~ · •. · · · ' · • 

ençQre' 'pleine .du souvenir des empiétements des parlements sur la puissance 
.- ~~ , • .,.• ( • :: • • .• ' • . . • • ' .If' • . 

l~g~slMive _e\ exécutive, ét'a_iL peu favorable à toute mesure tendante à augmenter 
• • ~ 1 <.: •• ; '~- 1, /, .~ .. · ·, . · · ·. · · · · · · · · 

l'arbiL(~g~ dl) juge. Ces _préjugés existent encore en France; ils sont sanctionnés 
par io' iiji1lâlio'n~· Les conffits y enlèvent journellement à la juridiction des tribu­ 
iiéti1:t-ôtdit'iaife~ Ùne foûlè dè 'décisions'<Jui sont remises à l'arhltrage d~ la justice 
administrative · du conseil d'État et des conseils d~ préfecture. En Belgique, nous 
avt>tis' d~'püis ibrigtem'ps rornpù' avec ces doctrines subversives du droit. La justice 
o'tdih~îtè è~, rèntréc drtiis' Jâ plénîtùde de ses :attributions, et depuis vingt-sept ans 
l'harmonle des trois pouvoirs n'a. pas été rompue. On peut donc sans danger se 
fü~j,'. fla 'discrétfon dés juges, augmenter leur pouvoir 1 lorsque cc pouvoir n'a, en 
dé~riitiv~, .. d'autre' bht_ que de _)in'iiter dans son application une mesure resirlctive 
d'une a~. iÎ.tis pfo"s 'précieuses libertés. 

A prêitiière vue, celle. question semblen'avoir pas grande importance. En effet, 
un :èomfüerçaôt -~ toujours la ressource de la mise en fàiliile, et, en matière civile, 

· et de· dèiHers ·p'ühli~s·, on: né compte 'dans l'espace de onze ans que quatorze con­ 
. tralntes par corps exercées ; mais il ne faut pas oublier que beaucoup de débiteurs 
civils, c'est-à-dire de débiteurs non commerçants, sont tenus pour des dettes de 
comniéree comme souscripteurs de lettres de cl1aiige, quo ces individus ne peuvent 
recourir au bénéfice de la mise en faillite, puisqu'ils ne sont pas commerçants et 
qu'ils sont. rarement admis à la cession de· biens, d'abord .à eeuse de la sévérité 
de Ia loi -e& des trfbunaux, ensuite a cause des 'frais consldérables qu'elle entraîne. 
Il eneoüle, dit" M~ Bayle•Mouillard, plus de l ,009 francs pour mener à fin une 
telle entreprise; orven Belgique, avec f·,OOO francs 952 détenus en matière corn­ 
merclale sur ·J ,540, c'est-à-dire près- des 3/4, obtiendraient mainlevée de leur 
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écrou. Pourquoi forcer Je débiteur à eeüe procédure nouvelle e& coûteusef pour­ 
quoi ne pas autorlserle juge, à:statuer immédiatriinent-sü_r··Jâ bôhnc foi, et à éviter 
de plus les frais d'incàr.èé'ration qtîi, no,~.s l'avons di&, ~;élèvén&_ à i~~ Jrâ_n~? .. 

· t'ërnpris'6fîiicnïcti'L î>'ôû'r_ ·,reù~,' qtj·oilt{i;ü · tùiit ·pas·11è êâraé&èi-{frl~;i~â'.~f d'ùo 
<'ll'Ïpri~ôhnèmêriï'êht'rëc[fônriél,; iÙ!tiJétte pas 'ihoiôs àe'.là·a·éçf>iisid~~a;ifolf ~âr .~~lui: 
qùi l'a ·s,îhi~ ne fût-ëè ~ùe' quéfqù~s béti~~s. PdutqJoi' éè. 1h6ÎÎtrèr i~r plÜs ·rf~'oiÎteut 
qu'éif füâtière 'dè·laiHîtë•p Le'. ~ofo(de:_savofr si ic 'àépôl ptovis6i'r<i' du failli doit 
avoirllelr est laisse à l'àrbiftht~ dû jri'gé: . . ; . . . ' 

En m'à'tièrc pénale n.êmè, les jü~es sônt'soiiverafüs·ap'piéêlàÏéüts:d'id'âpplica­ 
tion-de la peine. Us stâtuem non-seulement su'fJa êûipàbÎliié ileÎ'irldi,•1dt1 et dê'ci­ 
dents'ilsera ou•'né sera pa·s·ptini, 'mà:is encëre ii{détcfmidèôf 1b dègrtHle cuJpa-. 
biÜté•ët ûxenr, 'en èonséquence, dans les tfoHfos vonÎiÎès par 1a·foi;!19:· Ôàtü~~ ~t la 
durée 'de'lâpefne, Pôù rquoi · népas lalsser au }age ia 'inlrh~ :(âcu:ité · qiuüÎ'd il' s;~gf t 
d'âp'ptHjûcr une mesu re q i:i i, sans être .. mie pelne, en a. ê'èpen(faiit t~cites· Jes·~iguètirs? 
Évidëmirie'tù,. 'toutes les garlinties dôllt fa loi \iiito'.û're 'un iiÙÜvidfi ·soùpçôiÙï'ê. de 
s'êire- tend11 èoùpâble d'tifre•·infticîfoh\ ·t1evraÏe1iéiistèr-'eh.'f~veo~·d'üîi lndi~fdil 
qüi' pèût même n'être pas· côri~ill>l~Hle ~auvais1c' :toi'.":, · · · . . . : . 

· A ùcune raison n'est 'invoquée 'con ire· ce système en. matrèië civile ét 'ae deniers 
publics. . . · · · · · , · 

-On objc·c1e qû'ën · niatiêrt} :aiJ: èoiritiiérée~· 'ce sérliii iirifü1q1\er ic · b'Ût de. la· crin­ 
trainte-par ·corps~- 'c'è'st"'à-'tlit(Îùi'·ënl~ver·sém ët1:ràctèrèl prévénti,ï; que de ra 'friire · ' 
dépendrede : J'arbil_ragc du jtigc. << Pour Je créanelèr, .di~~ii'ri~. êliè"'iie stfrait phis. 
>> "un h1ôfîf!tle· èonflance; poiir le·drhifétfr:, elle ne seta~& plus tin .tùolif ile pôôc.'. 
» tualit~~- » Ces eraintes, pour être fo~dées, dQivent sùpp'«>ser de la 'parblu jugé· 
une trop grande faèillté 'à ne pasprononèer laeontraintepar corps. R'etnnrqiÎons : 

1 <. ,. ' . . . • • . . . . • . ' : .~: . , ' . ' ; • ' . • . .- 

i O Qüe nousexigeons · qu'il y nit malheur · et bonne foi de la part du d~biteùr, . 
que ce sera' à celui-ci' à établir l'un et l'autre par ses livres ou toui ~,it;e ·preuve_ 
denature a convaincre les juges; . . . . 

2° Que_ dans l'état actuel dès choses, Ja loi accorde la même f~cùiié au juge, . 
lorsqü'il s'agît d'une demande· de cession de biens , en a+Ü abusé? Il y a· eu en . 
Jîêl~i<lti'c· huit cessions de biens depuis ,•ingt-hüit ans, . . . .. . 

I"'! • • • • • : • \ • • • ,, !, ... ' . . . ,.,, 

~0 Que ce sont des 'tribunaux de commerce qui statueront sur l'applleabilité 
de la contrainte'; si l'on peut faire un reproché à. ces trlbùnaux, e'est peut-être de 
trop saèrifler à ce qu'ils a ppellent les nécessités' du crédit/ l'art .. ~ f2 du Co~e d~, 
com merce, édicté en partie pour prévenir l'abus d~ . la 'èont1·airite par corps en 
matière i:le lettres de change, est devenu 'une Jeure morfo devant' cette [urldieüon •. 
La section cèniràlc n'a pas:c.tü pouvoir se· prononcer ~tir cèt:tc question, sans avoir 
au prêàüibJe l'avis 'du Gouvernement, . . · 

Durée ~e IR eontrnlne PAi" C0Pp8 'l'ftNRD& ••baat l'hDP,Ol't~oee de. la d~ttt ... 

. Le projét de. Ïoi n'admet' aucune graduation da~s )a -~lu rée d~ .l'emptiscnnement 
fondée sur l'importance du montant ,de )a d'elle .. il nous a ~cm.hi~. que ëe.systètne, . 
établi en F~âncc drpÛis !85,, avâit les sylripathies ·êlc q~~lques Ïnembres .de.la 
Chambre ; nous. croyons, en. conséquence, devè>il' en élire quelques mots. On-a 
invoqué pour le soutenir les co.nsidérâtforis _suh•antes ; L'intérêt est en général le 
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mobile des aciions des hommes, il en r~ulte que l'hÙétêt qû'àtira le débiteur à 
frauder ses eréanéièrs variera sùivant°l'iirlporlâifoedc là s~mfu'ë ~b,L'---:La1êoiîfrai6lè' 

. par corps repose sur une présomption de fuduvliîs~~,oi (elie ·cèsitdôrsqûe'~étÎë'pré~. 
semption vient à tomber. Lorsque la dette est mlnifne un· emprisonnement moins 
long doiL suffire à établir la bonne foi. Enfin,. ce système, tel qu'il a été amendé en 
France depuis Je t 5"'. f 6. décembre- f 8'8, ,aliénu_e considérablement la rigueur de 
Ja contrainte par corps. En effet, celte loi n'admet en matière de commerce qu'un 
emprisonnement de : 

3 mois pour une dette n'atteignant pas 500 francs. 
6 )) » )) t,000 >) 

9 )) )> » t,?JOO )) 

f an )) )) 2,000 )) 

L'augmentation se fait successivement de trois mois en trois mois pour' chaque 
somme en sus, qui ne dépasserait pas 500 francs, sans pouvoir excéder trois 
années pour les sommes de 6,000 francs et nu-dessus. 

Ce système, comme Je font remarquer MM. Portalis et Parent, rapporteurs de 
la loi de f 83! en France, n'est pas à l'abri de critiques. Il établit une fâcheuse 
analogie entré l'emprisonnement prononcé commevoie d'exécutlcn et l'emprison­ 
nement prononcé comme peine; emprisonnement proportionné- dans sa durée à 
la gravite du délii; l'importance de la dette doit s'établir moins par sa quotité 
que par la position respective· du 'débiteur 'et du créanelér , enfin, les •sommes 
un peu plus fories sont, en général, dues par des personnes d'une classe plus aisée . . . 

et 'sur celles-ci , l'emprisonnement a un effet inoral plus grand que , sur les 
petits débiteurs. En effet, en Belgique, sur t ,540 emprlsonnements poür 'dettes 
commerciales, il y en a f ,!00 environ pour des sommes inférieures à 5,000 francs. 
Si, à de certains égards, la loi belge est plus sévère que la loi' française, elle l'est moins 
sous d'autres points de vue. Nous ferons d'abord observer que cette graduation 
dans la durée de l'emprisonnement, n'existe, dans la législation française, que polir 
les dettes commerciales, e\ que si cette législation admet comme la loi belge Un 
minimum au-dessus duquel la contrainte ne pourra être prononcée, elle déclare· 
cette contrainte obligatoire pour le juge, dès que la :omme dépasse ce chiffre . 

. En Belgique, nu contraire, le juge peut ne pas prononcer la· eontralnte'pour 
des sommes inférieures à 600 francs; de plus, le déblleur 'pourra, en vertu de 
l'art, -56, demander et obtenir son élargissement au bout' d'un an d'emprisonne­ 
ment, s'il prouve qu'il est dépourvu dé tout moyen d'acquitter la dette. · 

On s'est demandé s'il n'y aurait pas lieu tout au moins d'autoriser le juge à 
graduer la durée de l'emprisonnement en prenant' pour éléments d'appréciatio·n 1a: 
position respective du créancier et du débiteur, le montant dé la deue , les motifs 
indiqués par le débiteur. pour justifier l'impossibilité où il se dit d'ètrëde payer. 
Ce .systême a encore pour lui la sanction de la pratique. L'art. 32 de la loi du 
j 3-t 6 décembre f 848 porte: dans tous les cas où la durée de la eontrahnc par corps 
n'est pas déterminée par la présente loi, elle sera fixée par le jugement de con­ 
damnation dans les limites de six mois à six ans. Nous avons hésité à nous 
prononcer sur ces 'divers systèmes, retenus que nous étions par ln crainte de 
bouleverser eomplétement l'économie du projet de loi qui nous est soumis. Nous 

4 
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avo.-s pensé que _l'art_. ~ donnait à lalol b~,gc tous les avan~g~.de ln- loi ,frau.-. 
çai:~~' (', _stala,_Q~t que ic juge pourra faire élargir le dé~ite_ur après une année: 
d~cmpr_ison~em~µ,, . :·. . ; . ; 

. ~ .. 

TITRE. PREl\fIER. 
DE LA ·co11Ra111n ·,Âï · éoilPs ·Ék; ■antRE or co11EircË. 

AnTICLE PRBllllER. · 

Sous les lois qui nous_ régissent encore, il y avai, controverse sur le point de 
savoir si la eontrtiiritc par corps s'étendait à tous les actes, qu'afifics actes commer­ 
ciaux par le Code de commerce. La Cour de cassation de France soutenait la néga­ 
live, les tribunaux de commeree l'affirmative ; ceux-ci s'autorlsaienf dù Code de 
commerce, ceux-là de la Joi de germinal an v1 et de l'art. 63'1 du Code de eom­ 
meree. La 1.oi française de f852 a- donné législaiivemenL raison aux premiers. 
Le ~oqv~rn~m1cnt \'.'OU~ propose un.système nouveau, fondé· sur des raisons qui 
ont pleinement convaincu la. sectlon centrales Il -déclare la contrainte. pat corps 
appli~ble,contrç 1~ C~JD.merçants, pour fai.t de commerce, même envers des non 
co~mer.ç~qf.$. li établit donc, a contrario, que le non commerçant" qui aura fait' 
u1,1 acte <le COJDIJ)erq~, ne sera pas con train& par- corps à-l'exécution 'de son engage­ 
ment. A ce prinelpe, t~utefois_, il admet deux exeeptlons. l'une. en Javeun .des 
Jeures d~ .. ehange, l'autre en faveur des contrats maritimes. Le billet à. ordre; 
même. causé pai: faits de commerce , ne donnera pas lieu: 4Jfl contrainte 'par 
corps, s'il n'est pas souscrit par un commerçant. Ces deux dernières. disposiüons 
ol)~ é\~ Pobjet _(le. erltiques} c& ont donné lieu· à divers systèmes que nous 'a.lions 
défel_OJ>per. On a dit : 

Le caractèr.e de moralljé, que nous avons reconnu. à ln contrainte, par corps. 
appliquée aux- commerçants, scretrouve-t-tl dans celte voie d'exécution exercée 
contre 1~. non. c,ommcrç~nts signataires de Jeures. de change? L'intérêt général. 
exige-t-il son maintien en ecue matière P Est-elle, dans l'espèce, utile au: ct·édiL? 
E$.t-éUe .. conforme aux pri~cip,:?&,gçqéraux de; la loi, et notammem a~ prlnelpefor­ 
mulë. par rar_t • .!7,. qJ1~ toute stipulation do contrainte par eorps, quelle qu'en soi: 
la cause, est nulle? Ce que ne pourra faire uncontrat passé avec la .solennlté des 
formes des actes publies, avec l'intervention d'un notaire ehargé d'avertir tes, par­ 
tiesde l'importance des 1;ngagcmènls qu'elles prennent, un acte passé sous seing 
privé, en forme de lettre de change, pourra le faire. La disposition de rart. i7.,.dis­ 
position d'ordre public.puisqu'elle tend.àempêeber. que l'homme engage sa liberté · 
en.dehors des casoù l'intérêt général exige ~c sacrifice, devient nulle; car il n'c~t: pas 
un-payement q!Ji, au, moyen de-la lettre de change, ne puisse être garanti pur la. 
contrainte par corps. Les raisons que fait valoir-Je Gouvernement sont-elles plau­ 
sibles? h'exposé des motifs .dit: cc La lettre de change est_ l'instrument ie plµs:1a.c.tif 
» d~ la eireulauen des capitaux ; c'est une valeur c.omq1crcialc-quUaiq en quelque 
>> sorte, l'office de J~ monnaie; n~ pas appliquer la. ecntraintepar, corps au, non · 
» œmmerçantsignataire de lettres de change, serait amener la dépréciation de ces 
». valeurs commereialcs. >> Ces .considérations ne peuvent-elles pas être Invoquées 
en faveur.du billet à ordre? N'est ..• cc pas.un litre négociable, une.monnatej -~-Le 
)J_ ·.billet.à .ordrc, dit-on, n'est vas par lui-même un acte. commercial; il est d'un 
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». fl!équent o·Slgef;poUt,,lés·opêratio'ns flivil'cs. ·Ncjüs; n:C:ï>Oli\rons~ èn· conséquence, 
», sous pëiôe de d·értùire le' :principe dtdâ loi par les excèptfon:s, gririuïtir par ·,a 
» éonirâii1·te par corps I'exécutlon de ee titre négociable. » Ccire· idifo 'é~f tj,~:.jUsle', · 
rnais ne l'èst~elle::pas aussi- cti·maUère· de lettréde chdngê? 'Cellé~'éi"1n'è sert-elle 
pas.ausst à;-des ·opérations· civiles, bi'éi1•plus 11eut-être qlie hfbill~t à ordre?- Nôns 
dirons·. ioul à rheure pourquoi~ L'cxce1,tion· de' h11 loi n'inflrfim;itëllë' i,às ceue règle 
fondamentale; que les, commerçai1ts seuls sont contr~igndbles·· parëorps en matlêre 
de eommereef: ;_ :· ·. · · 

On Inveque les intérêts du commerce, on dit que ·Ja eonâànee que 1ron ·a dans 
les Jeures, ~e ·change\ i~slrilment iudispensable du erédlt, séi'âit ébranlée si tous 
les,sigilàtaires,éommctçants·ou non n'étatent tennspareorps. Ces& là. une erreur;' 
disent: les:adter.sâires de .i'exception. Les billets àorêrè ëirculent· eomme les lettrés 

. 'de changé•; ils·.émportéilti eomraime par corps; s'ils: sont· souscrils · pat· 'déS· com­ 
mer.çants,. pour: faits. de leur commerce'; ifs ne l'emportenl' pas· s'ils te sont pàr des 
lion commereanta même pour: des faits de commerce-, il y âurà donë deux espèces 
de.,bÎITets:à·.ordreç deux cspêcesde CO papiér..;Oloühaie. Quefd~Iiger y-aurait-il â 
ayoir!de·mêinè·'deu.x··1ettrcs.de change :-l'une entrainant ln·èônfràin~· par corps 
spéciale, au: eemmeree et- aux commerçants; l'autre ne' l'cntràîtilin-t· pas ·et servant 
aux non: comiQer~nts aans 'les cas exeessivement-ràrès: O\Ï: ils-en· ati~ienl besoin'.? 
En . réalité', ces· deu& espèces de Jeures de chartgè ëxistènt · en fait et en drol t. 
En fait, ii n'est pas une banque, pas tin banqufür qui· nô fasse celle distinc­ 
tion et ,qui CQ_rise.-itê ~. •,preudl'e. d.u. papier souscrit. par. tùt:non-commcrçant; . . . 
en droit,,:tou.\es ces leures. ~e- son,1 pas nécessairement garanties par: laeontrainte. 
Les .leures souseritespar tJes1femmes ou des filles non, marchandes publiques, -pat! 
d~ rnjqeur$.,.,par1d,Cl!~~eplm~géoaircs, celles eentenantsuppœitionç.soü.de nom, 
soi~ _de,q~ali_té;, soit de -4omicUc;, soit .des .lieux.d'où.elles sont-tirées ct· dans.'les-­ 
quelleselles, sont paya~les, n'emportent 'pas .eoutrainte-par-eorps.: Dans les trois der­ 
niers. ~s,, elles.nevalent que comme simples promesses, elles sont même nulles 
contre Iea.mineurs. Çelu~-- qui, tire QU cJev'.ie_ntÎ tlers-poneur: panl'endossement, 
n'est.::H ~~~ç tequ -~- ~µçune précaution t N'cs.L:il; pas tenu de s'enquérir. de ,Ja qua­ 
lités ~~s} ~ouscr,ip1~ux~,,-~~dosseQrs o,u. donneurs d'aval? Ne lul.sera-t-ll pas tout. 
au~i, {ac!I~ delinf~rme.r. ~'.il~: sont ou non. c?mJTI~f;çanls, .que de s'enquérir. de.leur 

. âge, deleur s~~e~J~e:d~vrl;l-l~~I pas.Ie.faire Iorsque ce sont des femmes etdes 
min~~t~,: .Ru.~~q11e J~Jç,1re .de ehange JJC vaut. que s'ils • sont légalement réputés· 
marchands pt1~l_i,cs?·Ç~~l,ç epqu,~te.ne lui sera-t-elle pas plus .facile à faire dans Je 
premier ... ~s· qµ~:-.~ans ·1e second , puisqu'U,suffit; dans-l'un, de .. la n~loriété 
publique, j~su~sante dans, I'autreP: L~ mineur émancipé. n'est.réputé.majeur, 
qu~nt ~~X. e_ns?,S~fJH~[!Ls qµ'~l. aurait scuscrlts.pour, scnœmmeme.ique.s'n.a été. 
préalablemen]. a~tQrj~~ .par son père- ou, par .. sa-mère.œu. pan.une délibération: do eonseil. de famillehomeloguée par, le tribunal _çivit.;. et si, enoutre, l'acte d'au- 1.o~i~ai~_on .à ét~ :c_n~~g~sl~é ~t affiché au ~r,ibun~] deeemmeree.dn lieu où: le: 
mineur. veut. établir son domicile (1), et. :la: Iemme.ne pourra- être. marehande: 
publiq~e sâ~;,Î~- ccnsentemenute.scn m~rifü. . . i .·•. . 

'1:. 

{t) Art. 5· didl6d~:de eommèree.' · 
(t)' Art; .1,, : · id; 
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Ce_qµtfai~ lavaleur d'une lettre deehange, ce n'esL pas que son payemeqt soit 
garanti pa~;:~n~ voie d'exécution rigoureuse, c'est que les noms ·qu'elle porae 
soient reconnus solvables. 
. ·Si,,J~s : bn:iiq.hes et ·_Jes,_ banqulers refusent te p •• pler des non èommerçants' 
dit-on, il n'.~":- estpas ~e même des petits· commerçants,~ qui sonl souvent 
forcés d'accepter. des lettres de change, sans pouvoir être trop scrupuleux sur la 
valeur des signatures qu'elles portent; la seule. garantie qu'ils aurent.. ce sera 

· souvent la contrainte par corps contre tous les signataires. Ce que nous venons de 
- dire des septuagénaires, des femmes, des mineurs, peut être dit .iel; Je petit com­ 
merce aura néeessairement des Litres qui n'emporteront pas contrainte par corps; 

_jl ne 'peut.jmccnséquence, se dispenser de prudence, d'informations. m puis, 
est-Il bien de l'inléf~t dÙ commerce, qu'il circule entre ses mains des li&res n'ayant· 
d'autres gar~:nties que la contrainte par corps, et partant· d'une valeur ·douteuse? 
Esl~iJ .bon que ·le cr_éd_it du petit commerce· repose sur des bases si peu solides? 
Quel mal y .. aurait-il à.ce que le petit commerce s'enquît un ~eu plus de la solva­ 
bilité de .ceux àqui il fait des avances, qu'il ne se fiât pas autant à une voie· d,exé­ 
cutlon rigoureuse qui, si ·1e débiteur est insolvable cl sons crédit; ne lui procurera, 
e~ .. défini! ive, aucun p~ye~el)_t,. l'empêchera de satisfaire à ses propres engage­ 
ments, . et ~tj~ral~~ra Inévitablement sa ruine? Il traitera· au comptant avec s~ 
clientèle, ,et ne lui fera des avances que si elle est réputée probe el solvable : le 
crédit d Je commerce gagneront en solidité. 

Les rigueurs dans l'appllcation de la contrainte par corps. que le projet de loi 
a .surtout pour -but de faire cesser, ne subsistent-ellespas, grâce à celle exceptien? 
L~ commerçant contraignable par corps pour souscription de lettres de change, 
pourra toujours se soustraire à l'emprisonnement pour deUes, en faisant au tribu­ 
nal l'aveu de la cessation de ses payements et de la perte de son crédit, en deman­ 
dant sa mise en faillite. Le signataire d'une lettre de change non commerçant ne le 
Je peut pas; car les non commerçants ne sont pas faillibles. Le commerçant à qui des 
rentrées font accidentellement défaut peut, grâce au crédit-dont il jouit, se procurer 
rapidenient les fonds dont il a besoin pour faire face à ses engagements; ainsi.outre 
1a ressource de la ·fàilJHc, il a la ressource du crédit pour échapper à la contrainte 
par corps. Le: non commerçant qùi ne pourra payer une lettre de· change, n'aura 
pas plusla.première que la seconde. Son erédlt est limité; s'il veut en faire usage, il 
sera soumis nuxformes lentes des emprunts civils, le protet aura lieu, la eondam­ 
nation par corps sera prononcée, il sera écroué avant qu'il ait pu rassembler Sl'S 
ressourees , ii pourra· obtenir un sursis par Je jugement de eondamnation, en vertu 
de l'art. 2t de lq loi; mais le juge ne pourra l'accorder que si la eonjrainte est facul­ 
tative; il ne pourra l'accorder pour des sommes supérieures à 600 francs. Le débi­ 
teûr pcurra-t-il au moins demander la cession de biens, et ainsi se relever de la 
prison? .Mais la loi· et la jurisprudence déclarent que les débiteurs 'qui se sont 
ruinés par leur propre faute, par exemple, par leur imprudence, leur légèreté, 
leur imprévoyance ou le défaut d'ordre dans leurs affaires, nepeuvent en jouir. 
Or, lorsqu'on parcourt la liste des débiteurs civils contraints par corps pour non­ 
payement de lettres de change, on reconnait qu'ils sont presque toujours coupa­ 
bles de légèreté, d'imprudence, de défaut d'ordre dans leurs affaires ; Je fait seul 
d'avoir souscrit une lettre de change, alors qu'on ne dispose pas du crédit corn- 
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merelal, el que pôùr falre face à 'Ce•.payer:ne1,1t à· échéance ~xe,; on compte $urr la 
rénttêeid'un,payefu:ent,ci-vi•l,i ·n'.es_t1il':pàs un acte .<riiri.prév~yan:êe?.t~.bén.éffoe de 
la1cessiô'.il.dë biens ne s~ra-d()Iiè. pes .Q~vert :PO.Ur lu]. Ilne poî,ir:ra ~9~c.:s~JÎbé,i'er 
dé .la,piisô.ia, .et.on ;:veti'a·:ce.faitétt'.ijrige, la· contrainte .par .eerps 'maluténue dans 
J'iritér.èî:çlo, commerce contre les: commerçants frapper plus rigoureusement un 
déhliéûr:-civib;".::1r1::·:: .,: .·••" · .. · 

Enfin· là disposhiôn 'de la l~i a polir effet 'd'enlever à la eontralnte par corps 
sol) vérltahlè èaraètère qui est d'ètre li ile mesurepréventive bien'plas cneore qu'une 
mesure répressive] .elle encourage dans ce cas par la facilité de crédit qu'elle offre, 
lesentreprlses.purement. aléatôlres, et est en conséquence funeste au commerce 
régulier; ·« Coiume'.fuoyen;dit l'Exposé des motifs, la contrainte par corps.appliquée 
». aux non' commerçants a eomplétement manqué son but, car on sait quel déve­ 
»· lopperiîeiit· l'agîoiage ·èt tes -spéeulations hasardeuses ont pris depuis !852, 
i> mêmeparmt les.non commerçants. ·D'un autre côté, la garantie de l'emprison­ 
>> . .-n:ement .a :faciiil~ aux partleuliers les moyens d'obtenir le crédit nécessaire 
>> :poiïr seIivrer 'sans. frein à· ces spéculations. » En général, les lettres de change 
-sdüsëtites par des non-commerçauts garantissent des dettes purement civiles, 
souvent des.dettes.échues ·qui.subiront· une novation. ·te créancier consentira à 
attéiidfe·, 'pourvu .que :J?on:signe. une-lettre de .change. Il n'avait pour garantle 
qûe.lès biens 'de .son débiteur, :ins~ffisail.ts pour payer la dette; désormais, .. il 
uurasa-Iiberté.vdésbnnais. i1 .aurà le 'nom d'une· famille honorable,' qu'il. pourra 
exploiter en la meoaçah~ de tralner-undc ses.membres les plus proches dans 1a 
prisôn'pour, dettes .. '>'. .• . . . I 

L'auteur de l'amendement a examiné les griefs élevés contre lacomralnte.par 
corps .. Cette étude' luta donné la conviction que l'impopularité de cette mesure 
est. duc. sùrtou; à .son. application aux non. .commerçants signataires· de lettres de 
change.' «· Lès con(ra~nts: pa'.r corps pour non-payement de ces lettres sont généra­ 
lement des ·péi's~nnes:·Ci:Vil:es,ou -ûepetlts.lndustriels , les besoins du commerce ne 
réclament pas ·l'cxé.c.ULion .de.la contraintepar.corps. Elle nes'exécute.qu'au profit . . 

de l'usure contre de. malheureux pères de famille et quelques jeunes imprudents. 
(Jacques Lafûue);». ii Ce ne-sônt.paslcs négociants honorables qui font usage de 
la: centrainte par .corps. (W olowski .. ) >~ Quelque• exagérées que puissent être ces 
paroles, inspirées· à. ees.hemmes, .dont on ne récusera· ni -la compétence. financière, 
ni la compétence administratlve.rpnr. une légitime indignation contre les abus de 
.ia contralnte par. eosps, ,on peut en conclure que. le commerce régulier fait peu 
usagede c~ mode de coacuon;' ce qui prouve cc que nous avons avancé plus haut, 
qu'il est en eeuematière une .mesure plt.is préventive que répressive. Le commer­ 
·çailt. préfère recourir àrune .anne .plus terrible, 'celle de la mise en faillite, celle 
de la poursuite. eµ .barïqueroute. frauduleuse .et d~ peines qu'elle entraîne contre 
Je.déhiteurqui, ·dans;l!qtat defalllite; dlssimulerait. une. partie de s011. actif. La 
.eontrainte .ne .. s'exécute , ~e:; .plus fréquemment que contre des non commerçants. 
Et par quels. moyens? Pan..la lettre. _de change qu'ils auront signée, dans tin 
moment de· passionou de .. détresse. Qu'on détruise cc vice qui existe ·dans nos 
lois et; la. contrainte par corps. retrouvera cette force morale qui: il .faut bien 
l'avouer; Iui a .faiten partJe défaut [usqu'ici. . . 
· L.es-partisans. dir systè~1e .du projci:~~- loi ont. f.al,t vafojr les considérations sui­ 
vantes: 
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L'art. t7 de ta· loi-nouvelle 'dêclare, il ·esi-_vrai ,, que toutè ·stipulation de eoa-: 
trairite pat· corps est ilulie. Ltf-sens:füH~et"a.r&ièlè est que la loi se-réserve·lé,:dtoit 
d'e~alhincr 'dâns quel eës l'ord'te publie :est intétessé·àtœ queeeue-eete dtexéélii-• · 
tion soit ouverte. Or, l'ordre t>1iblic \réttt- qu~ •lil ,:1eure·de·chànge, iJai· cfrëtilë·· 
èomtnè une iri()üoaie, soit· cntotfrée des plus sôlidês ·gat~rtties; que le payemènt· à 
l'échéance soit assuré, afin que la eonâaneè, qui seule lui donne une valeur; ne- 
soit pas altérée. · ·, · · · · ·· · 

La lettre de chàiige · est surtout un contrat. international. Les étrang~~s · qui 
aeceptent du papier sur la Belgique, ne peuvent s'enquérir de la qualité· dès per­ 
sonnes <jûi l'ont signé. Déclarer que certaines dé ees.leures entraîneront la cou_. 
trafute par corps, que d'autres ne seront pas .garanues par elle, alors .qu'aueun 
signé extérieur ile révèle cette dis~inction, c'est ébranler la-confiance, mêmedans - 
le papier garanti par la contrainte par corps , et porter une-funeste atteinte au 
crédit belge à l'étranger. Il est· vrai que eertatas _.signataires· de. lettres : de. - change 
ne sont pas eentraignables, comme les femmes, .les fllles, les septuagénaires; .qu'en 
conséquence, le preneur de ces lettres sera tenu ·de prendre- des informatlens.: 
l\lais ces exceptions, dictées par l'humanité et la· morale publique; qui· ne veulent 
pas qne des personnes d'âge ou des personnes inexpérimentées dans les affaires 
soiënl soùmises à cette mesure rigoureuse, se retrouvent dans toutes -les l_égisla• 
ti~ns ; de telle sorte que le droit belge , au point de tue des garanties qu'il offre 
au crédit,: ne.se trouvera pas, de ce chef, dans une positiouinîérlëure à celle des 
autres nations. De· ce que des Intérêts majeurs ont faiL admettre une exeeption; · 
ce n'est pas une raison pour en admettre une seconde, que les. mêmes considéra­ 
tions ne justifient pas. 

Un homme majeur, dont l'âge n'a pas encore atTaîhli l'intelligence, sait -ee qu'il 
faH. Lorsqu'à l'aide d'une simple signature, sans offrir aucune garantie spéciale 
sur ses biens, il se procure de l'argent, il doit se douter, eût-il la plus grande 
ignorance de nos lois, qu'il est cependant censé ne pas ignorer, qu'il y. a; dans cè 
titre qu'il donne , dans cette lettre de change, quelque · chose d'exceptionuel ; 
qu'elle ·a des garanties plus puissantes qu'un Simple contrat civil ; s'il a négligé de 

-s'enquérir des conséquences de son engagement, ·n · est en faute, et la loi ne doit 
pas plus le relever de cette faute qu'elle ne Je fait poùr Ie propriétaire 'qui aura 
donné Imprudemment une hypothèque sur ses biens, et qui,· à défaut de paye­ 
ment à l'échéance, se trouvera sous le coup d'une expropriation forcée. 

La contrainte par corps est légitime contre les-commerçants; parce que ie eédit 
dont ils usent leur procure de grands avantages r il est juste qu'ils soient soumis 
aux condit-ions sans lesquelles le crédit _est ·impossible, 'sans lesquelles, par eon­ 
séqùent, ces avantages n'existeraient pas. Le non commerçant qni met des lettres 
ëc'ehange en cireulatlon use aussi de ce crédit commerolel, ·il jouit de ses -avan­ 
tages , 11 est juste qu'il en assume les· devoirs, qu'il en subisse les conséquences. 
La mnnnale'métallique, Je bilJet ·de banque sont 1~ moyens,:o.rdinalr.es 'des -trans­ 
actions civiles; la Jeure de ·change est la monnaie· du commerce et des commer­ 
çants. Personne n'ignore cc •fait; Je non ·comm<'J!~ant qui-met en cireulationda 
papier de cette nature, se donne 'donc Indireetement petrreommerçant au public. 
11 commet une espèce de mauvaise foi qui Justifie une mesure 'rlgeureuse. On dit 
que Je biilct à ordre circule comme la lettre de cb~nge, qu'il esrune'mennate, 
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qu'il lire toute sa valeur de .la confiance que l'on à ûans la ponctualité du paye­ 
ment; e& .que eepeudant le projet de loi ne garanlil pas ce billet par la contrainte 
par eorps; lorsqu'il fSt, signé par.un non eommerçant. C'est vrai; mais ln cause 
de .la différence établie entre les deux iilres,. au point de vue des garanties qui y 
sont attâchées, résulte de leur nature, ln lettre de . change est souscrite au profit 
de personnes qui habitent un lieu autre que celui du débiteur; ce dernier est peu 
connu du bénéficiaire ; les informations à prendre sur sa qualité sont dône diffi­ 
eiles, sinon impossibles ; -il n'en est pas de même du billet à ordre, dont la nature 
est de ne circuler que daos le Heu où il a été créé. Il sera donc facile à ceux qui 
aëœpteront ce papier de.connaître l'étal des signataires. Sans doute, les malheu­ 
rens. que ·leur imprudence conduit dans la prison pour dettes sont à plaindre ; ces 
maux, particuliers, qu'ils se sont du reste attirées par leur faute, ne peuvent 
entrer en balance avec l'intérêt général. 

· Des prémisses sur lesquelles repose cc système, on a tiré des conclusions plus 
hardies. La 5, section a ehargé son rapporteur d'aJll)Clcr l'attention de hl' section 
centrale sur le pointde snvoir s'il n'y apas lieu d'ossimiler complètement tous les 
titres négociables par endossement à la lettre de change, et d'en garantir le paye­ 
ment par )a contrainte par corps. La 6e section a produit le même système, mais 
avec une restriction notable. : elle priele section centrale d'examiner si Je projet 
ne va pas trop loin. dans son désir de restreindre autant que possible l'applica­ 
tion de la contrainte par corps, en .ne l'autorisant pas contre des non commer­ 
çants ·quï auraient souscrit des billets à ordre causés pour des faits de .commerce. 

On a <lit à l'appui d1,1 premier système: 'la contrainte par corps est attachée à la 
. lettre de change, à cause de la facilité avec laquelle clic doit pouvoir passer de 
mainsen mains, c'estson 'earaetère de titre négociable par voie d'endossement 
qui lui 'Vau\ celle faveur. Les billets à ordre doivent aussi, pour remplir leur but, 
pouvoir' circuler rapidement, et jouir de la plus grande confiance. La distinction 

·étrÎblic ·entre la lettre de change et les billets à ordre existe. à la vérité, à l'origine 
du.eontrat. La première renferme alors un contrat de remise de place en place 
que l'on -ne trouve pas· dans le second; mais, dès que ces titres sont transmis 
par voie d'endossement, dès.qu'ils circulent et remplissent le rôle de monnaie, 
cette distinction peut.fort bien ne plus exister. La lettre de change peul être 
endossée à une personne habitant la même ville que le tiré, et continuer à y cir­ 
culer jusqu'à llnyemenl; entre les endosseurs suceessifs cl le Liré, il n'y aura donc 
pas nécessairement remise de place en place, et la lettre prendra, en réalité, le 
caractère d'un billet à ordre. Par contre, le bénéficiaire d'un billet à ordre peut 
l'endosser à une persene d'une autre ville ; ce billet peut donc, jusqu'à l'échéance, 
eireulerdans des lieux autres que celui où il est payable. Les personnes étrangères 
auxquelles ce papier sera présenté, ignoreront la cause pour laquelle il a été 
souscrit et la qualité des souscripteurs, c'est-à-dire que les raisons que l'on a invo­ 
quées pour maintenir Ja eontratate par corps contre les signataires non commer­ 
çants de Jeures de change, sont ici invoquables. Qu'en conclure? C'cs.t que la 
distinction que l'on établit entre ces titres, n'existe pas en tant que titres négocia­ 
bles, en tant qu'instruments du erédit , dès lors, si l'on maintient la contrainte par 
corps contre les signataires non commerçants de lettres de change, on doit la main­ 
tenir aussi contre les signataires non commerçants de billets à ordre. 
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Le système sua· lequel la 6° section a appelé l'àUen&ion de la seetien centrale est 

moins absolu. Pii.rtant sans douté dé cette idée1que la cause de faveur. ~Ltachée à. 
la lettre de change vient de ce qu'elle est à la rois uo tilre négociable c, un acte de 
commerce,' elle s'est demandé s'il n'y a pas lieu de garantir par la conlraiote par 
corps tout titre ayant ce double earaétère. Le billet à ordre est un titre négoeiable, 
i1 a le caractère commercial, lorsqu'il a pour cause un acte de commerce. Cc sys­ 
tème qr,( pour être complet, devrait-comprendre les teures de change irrégulières .,. 
aux termes de l'art. H2 du Code de eemmeree, lorsqu'elles ont pour objel des 
opérations de négoce, n'est que le maintien· de l'état actuel des choses, tel qu'il se 
trouve établi par les art. 657 et 636 du Code de commerce. ·Il est conforme à la 
Ioi française, mais il eenstltue une dérogation de plus au principe de la Joi nou­ 
velle, que les non commerçants ne sont pas contraignables par corps pour fai&.s de 
commerce. 

La section centrale, par les raisons développées plus haut, n'a pas cru devoir 
admettre le premier système. _ 

Elle estime que la faculté d'user de la contrainte par corps doit êlre renfermée 
dans les plus étroites limites, qu'il n'y a lien d'admeure d'exceptions au principe 
de sa non-application à des débiteurs civils que dans les cas d'absolue nécessité, 
que cette nécessité n'existe pas pour les billets à ordre, qui ne sont pas de leur 

· nature des actes de commerce, et sont d'un fréquent usage pour le règlement des 
dettes eivtles, dès lors, elle pense qu'il n'y a point lieu de faire droit à l'observa­ 
tion de la 5e section. Elle ne croit pas non plus, comme semble le craindre Ja 
6e section, qu'il y ail innovation trop hardie à refuser la garantie de la contrainte 
par corps au payement des billets â ordre souscrits par des non comm_crçants,. 
pour des faits de commerce; mais reeonnaissant que le billet ~ domicile o. les 
caractères essentiels de la lettre dé change, qu'il renferme un contrat de 'remise 
de place en pince, qu'il est transmissible par endossement; elle vous propose d'en 
garantir le payemeut pur la contrainte par corps: et de comprendre ces billets 
dans l'article, en remplaçant les mots du 2°, lettres de change par eflèts de cha1ige. 
Le§ 2 pose une question de droit commercial tranchée.par le Code de commerce. 
Nous en votons la suppression, et nous vous proposons de rédiger le § 5 de la 
manière 'suivante : Contre toutes personnes pour l'esécution de toutes les obliga­ 
tions concernant le commerce énumérées au livre Il du Code de commerce, et 
la pêche n aritime. 

AaT. 2. 

La loi de germinal an 'VI et Je Code de commerce ne fixent pas de minimum 
au-dessous duquel la contrainte par corps ne peul être prononcée pour Je reeou­ 
vremcnt de dettes commerciales. Elle peut avoir lieu pour les sommes les plus 
minimes. A vant la réforme, que fi& en J 852 la France, il y avait tendance de la 
part des tribunaux de commerce de cc pays, ·à ne pas l'autoriser pour des dettes 
inférieures à !00 francs. En Belgique, dans l'espace de onze ans, il y eut cin­ 
quante-quatre contraintes exercées pour des sommes inférieures à -100 francs, et 
cent quarante-quatre pour des sommes de moins de 200 francs; cl cependant les 

· frais ü'lncarcéraücn, y comprls Je premier mois d'aliments, s'élèvent chez nous, à 
H>O francs environ. 
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: J~.- y_ avai_t li, ,m, ebus auquel ·Ic ·projc& de loi met un- terme, en tiiant à 
20(Hrane~,-l~. chiffre que.la dene.eommerclale doil néeessairement aueh_id~e pour 
que :J~: paye_me~t. .pulsse en. é.tre g~ranti. pat :·la coritr'afnte par corps.· Cette dispos(-· 
t~on.iit èfü~f:ij~iée à .1~ ,loi· fr~Îlçaise~ où .elle ~e fdl admlse qu'après une· disèùssiori 
ir~~.;.~p'tfr6f6tii:Ïi~ .;-~1.le a donc pour· eue i'~utorité de la raison et la sanclion d'une 
pr~tÎ(Îµe::de, vJ_~gt~ëiîi'q années, .. , . 
... ~-_à .. sscOqn ~iS11tra,J,e n'!1 :pas-cru; devoirse rallier à la proposition que· semble lui 
ay~it ~fahe l~_ 5e_ -~e~Îh,>il·, de porter ce m.inim.um à 600 francs . 
.. Nous. ~O~is.proposohs d;intef.~_ré,ter les mots : .somme principale, dans le sens le 
P.:lus.favorahità ~a, liberté du débi.telir. Elle ne eomprendrait donc pas les aeeessel­ 
res, c'est-à-dire lès ·intérêts échus avant ou depuis la eondamnauen, à· moins-qu'ils 

. ne soi~ni · ~apitaHsés. p~r compte courant, par la volonté même du débiteur, aux 
~P~.qu_ès. ·c(jriy:cn~es.ou fixées par l'usage, à moins qn'ils ne soient réglés par le 
p,tçG pour une Jeure de .ehange, ,un billet à ordre, el ne formant qu'une seule et 
inê~c sod.iüieavec.le. capital. D'après l'art; t78 du Code de commerce, le porteur 
d;µn·e lèl_t.r~ de change protestée a le droit de se rembourser sur le tireur, au 
~iti-y,:C-h_ d!lln:e retralte qui _cQtnpreild le principal, les frais, le ehange , toutes ces · 
.s~iµnic:~, d.i,~(>n;,se ccnfondent pour former une somme principale qui, sielle 
• • •.• • • ~.• \. <> 1 • > • ' • 

tiÜéfoi· f'ç èhi_fl'~e (lt, ~00 francs, entraine la contralnte par corps ecntre fous les 
obùg·és. on'•o~j~cte avec raison, .pensons-nous, qu'il faut surtout s'attacher à la 
-~~Ütf ~bè )e débll~~r ti" souscrite, que ces frals de retour .et de rechange ne sont que 
_d.~~ .âdèess~it~s,. qu'en, un mot Je prlncipe que nous avons formulé, doit CÔI.Jserver 
jcïtdli.ts.on_--empire,. ,1 estInutile ù'aj~nHer que 1,ès frais proprement.dits ne sau­ 
'fpJëd,lJfre .. jtnpÙiés:_'pour formerle principal. Mais.les 200 francs pourralent ·être 
)â ·sbirifu·e à~ ·cÜffé~~iils engagements, pourvu qu'ils se rattachent à la même cause et 

• : ~- .. \ ~ , •. - ', ' ' . ~ . ' J 

Joi'.iP~~J.u* même dette. La .eontrainte par corps pourra-t-elle être exercée contre 
:J~--~·épiJ,i.ür;.~i ç~lui;-ci,-_ après l~ condamnation, fait baisser la dette au-dessous de 
200 :tt~ilc$, en donnan] .. des à-eomptesf Un .doute analogue peut se présenter sous 
J~~ ~t.L_~:~ fO ét ·54.,Nous: n~a~ons.:p~s hésité à trancher affirmativement cette 
qµ~sdon.' Décider .autrement, c'était encourager la mauvaise foi du débiteur qui, 
tend ·P~J'..J!Orps d'bné. dette un peu supérieure au minimum, payerait la diffé- 

. renee, .et '.r~a-~detait ainsi s~n créancier. · 
Lorsque .la deue n'excède _pas. 600 francs, Ie juge aura la. faculté de ne pas ·1a 

__ prononcer. C'est_là .une disposition fort sage que la 5tt section a proposé d'étendre;' 
__ enIlxant. Je chiffre à '.f ~200 francs. Dans Ilntérêt du petit commerce, la section 
.centrale .n'a _pas admis cc taux . 

TITRE Il. 

·DE li ·COiTRAINTE PAR CORPS EN IIATltRE CIVILE; 

Aar. 5. 

{o 

Da~~--:le. droit romain Je s,tellionat est le nom lU)pliqué à toute espèce de fraude 
6 
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commisl! dons les eouventions. Ce fait qe constilne pas un crime èai-a-ctéri"s'é par 
Ja, loi,. cependant le [ûge le frap~e éxtraordinairémênt de ln' litihdain'nati~fi: llüx 
mines, ii le•,sl~iiioi1aiâire est pl-éh~iën ;· de la rélégiiiiôh à teih~s; s;il\-st )1ttl'fltién. 
Soüs :l'ancienne.· j(1rispti.iden'ce ·rtançais'e, ,-·,1~amèiitlë, le -bâtJtiiss~\fiëflt:,: le 'fodët~ 
I?nménde :honorable sont les peines dcsthiéés -à répthfler ëe' gëhtè ~fo- ,t1·tiïHié. En 
Belgique, avant la réforjiic générale de nos lois civilës et ctittiinelfü~~ le stéllibifüt · 
à: le éamctère de géllératité 'qu;it 'à dans fü droit romain; :il ësl ~lassé au Ïl_omhre 
des crimes, et la peine dont il · est puni ~t li:iis1;'éê ·à là disëréLioô· du juge, ~~s 
qu'elle puisse cependant être plus fôtte 'qtie èèlle générâiement édictée pài la 
jùrisprildeiièe romulnë. ·Ce droit 'Sé'.n'éfal est to~tefois· limité par les dispositions 
contraires des orâonnances 'et dës co'lllûiô~s i-ocàlès. 
... ,Aujourd'büi fü stei-lion:ataii.'è ne ·totnbe plüs so'ds le coü'p dë. la -loi pé11'ale, à 
moins q'1'il n'ait tisé de maüœuvres fraudulêusés, cotiform~mènt à l'âtt. ~8!>, nou­ 
veau :Code p'én~l.-Oan·s ee ëas, il ~erà puùi d'ün . mois â 'c'iilcj ans d'emprlsonne­ 
meiit e, de 26 frane-s·à t ~000 '.tràncsd;àm~nde, pfüs;'en ~rtû llè l'a'rt:fi,: nouveau 
Code ipl'lial, aux r~slitUtioM·, etè. lorsqu'il n''y'aü111 pa's eu él'e 'ltianœtWrés Jra\J­ 
duleuses de.sa part, il ne sera 'tenu qù'à réndre lës s·onùi:lcs qri1~1 aùm ihdt'irilent 
p'ërçues~ mais cette restitution ··esl ~aranlië 'par le rnoyèn ·le plus énergique du 
droit ·ci:vi-1; la contrainte par corpsqul -est dà--.s ce cas impérative pour le Nge. 
;, Le ·m~t ·stelHonat ,a pris dans· le droit modërne uue acéëption. braùéoùj> plus 
Testreinte. D'après I'art. 5,-~st:stellÎoilairc 'ëèh,frqüi v'è'ntlïîn immétJble·aorit il sait 
n'ê&-re,pas,propfü!Lairc. Ln 6e seé'tîol'l'à:-SoüÎëvé Iaquëstion dè'~avoi'r s'il y ;ri stel­ 
·lionat .loesqu'on vend le même :_hn11~·eu:bie socèessive·meni à d'eüx pets'onrt'cs, et 
··qüe, :par .J'ètTet dela ·lrans·crititiôil, c"èst· 'Je idëti~ièin'è 11'cqoêreu~ 'qui devien] pro­ 
;pri~taire, ·ét Je tpi'cmÎ'er qui :pchl 'le pï·ix 'iJu'iH1 payé. ta ralson de ·c1oüt~r, IÜi 
:.paraît d1nntant 'P'l'û's fondée, ë:J'il'ün 'iirr~L de fa Coiit 'de Toulouse du 7 jÙillct • l83l 
-a-déeidé-que, da'ns ce ·tas., :Je vende'Ur' conaamùé à resfüul'ibfi 'des som;rnes t~çu~s 
·en,-ers Paequéreur ne 'J>e'(it être tenu 'p'ar è'orps. L'a ·s·eé'tion1cènt~~le ·estirtie'què les 
fcrmr's 'de· l'article sont :sü'.tnsan1rrieii:t -elairs: ;Je •vëriêléilr 'q'iîi a ·vènll u et qui ~ëvëntl 
,de mauvaise fois :1c même :fü1füeü'blë/sliit'quiil 'n'est 'plus p-ro·p~i6t!iirt1, ii ·ci>filîi1'rt 
-dolic ué ste·JUonat. et ·sera tenu 1für·ë6rps 'de :uH1t ce qu''il devra dt! ce clfèf. 

On s'est demandé si c'est se rendre coupahfe de ce :rait fhiùdu'lcüx, que à?é·chon­ 
:gèr un 'immeùhle' ddnt on ·sait n'être 'pas p'ropr.rétafre, de ·vendre ou decéder un 

· droit d'usufruit, d'usage, d'habitation 'où :·aè servitude, dans lés mêmes circon­ 
.stànces. 'La -seetion -centrale · esU111e 'que 1êès questions s~n:t du ressort 'de la Jùrls­ 
prudence. La rédaction de l'article, empruntée au Code ·C!iVil, · n'a 'l>ils doriné •iièu 
à des difficultés d'interprétation devant les tribunaux. 

jo .. 

Le dépbt, dit l'art, 19H> du Code civil, est, unaete.par lequel on reçoit la chose 
d'autrui, à charge dela garder et de la restituer en nature. Le dépôt uéccssoire est 
celui qu'on a été forcé de faire par suite de quelque accident imprévu, tel qu'un 
incendie, un pillage, une ruine, un naufrage ou tout autre événement extraor­ 
dinaire, art. {949 du Code civil. Sont-assiruüés aux dépositaires nécessaires : )es 1 

aubergistes et hôteliers, pour la restitution des effcls apportés par Je voyagéur qui 
loge 'èhéz;eliX;, ·art. '.f-9H2 du (!~de ci,vil; les voitUrie'rs ,par: terre èFfiar·eau; pour 
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la garde el la conservation des choses qui leur ont été conflées, art. i 782 du Code 
civil. 

Le dépositaire volontaire. c'est-à-dire eëlui qu'on a pu llbrement choislr, n'est 
pas tenu par corps, du moins en vertu de l'art ·5, de là resûtution.du dépôt. Le 
déposànl est en faute d'avoir placé sa confiance duos un homme qui ne la méri­ 
tait· pas .. ·L'infidélité -du dépositaire nécessaire est. plus grave, plus répréhensible, 
plus attentatoire à ·l'ordre public, par la considération de la nécessité impérieuse où 
l'on-a ·été dé s'adresser à lui. Mais, pour qu'il soit tenu par corps, il faut qu'il y ait 
dole) ouIraude de sa part. Ainsi, quoique e~ vertu de l'art. 19t>5 du Code civil, 
les aubergistes, hôteliers, voituriers soient responsables du vol et du dommage des 
effets du voyageur, quand même lé vol aurait été commis par les domestiques et 
pr-è~sés tle -l'hôtellerie ou' par des étrangers y allant et venant, ils ne seront pas 
tenus pilr eorps de ce chef', ·,parce qu'il n'y n ni dol ni fraude de- leur part. Si les 
dépesitaires volontaires, en cas de dol-ou de fraude, ne sont pas eontraignables par 
èorps en vertu de l'art .. 5, ils peuvent l'être en vertu du § 5 de-l'art. 4. Lorsque 
le dol el la fraude sont te.1~. que le Jégislateur .alt cru devoir les frapper d'une sane­ 
tionpénale e), le dépositnire tombera ·sous l'application de l'art. 40 de la loi 
(ar&. ti7, nouveau Code pénal). Da.Qs ce cas.Ja contr.aintc par corps sera non-seule­ 
ment .impérative, elle n'aura pas même bes_oin d'ètre prononcée par _le juge, elle 
sera une conséquence de la condamnation aux restitutiens ou aux_ dommages-lntéréts, 
·. ·:te que -n\'ius venons de dire' des dépesitaires proprement dits, nous poürronsle 
.Jfépi'ter ·pau·r: les séquestres et :les .gardiens. Le séquestre. est un dépositairè à qui 
:l'on :à, .e<Jrifié Ia garde :ll'une 'ehœe COl)·tèritieuse, à charge de ;Ja: rendre ;à qui elle 
isera jogée'.'devoiriappâ'îtenfr. Le séquestre ipèut -ètre volontaire, -er, dain!, ce; cas, 
ses obligations, si leur inexécution provient de d·ot o.a ,de fraude, nesoncgarahués 
,quUndireclement 1par fa contrainte par corps, comme celles d U .déposltaire volon­ 
•&aire .. JI ;peut être judiciaire, e'est-à-dlre -nommé par justice, soit que le juge l'ait 
;_e9mmis ,d?office_, soit qu'il -l'ait été sous .son auterité .par l.es parties Intéressées. 
Da11s ces ~as, dit l\l. Bigot-Préatucneu, ce n'est pas le dépositaire seul qui répond, 
c'est la justice même, el l'ordre public veut que tous les moyens, même celui de 
la contrainte par corps, soient employés pour que la foi qu'elle doit inspirer ne 
soi& pas violée. 

L'aceeptlon du mol .gardien est 'plus générale que celle du mot séquestre, il 
comprend toutes les personnes commises en vertu de ln loi pour la conservation 
des biens mis sous la main de la justice; ainsi sont des gardiens, "le gérant nommé 
à une exploitation par le juge depaix, en cas de saisie des animaux et des usten­ 
siles servant à cette exploitation, le gardien établi pour saisie-exécution, celui 

(1) Et non pas vol comme Je pertepar erreur le projet. 
(t) Quiconque aura 'détourné ou dissipé, au préj_uûice des propriétaires, possesseurs,_ déten­ 

teurs des éffets, deniers, ete., qui ne lui ouront été remis qu'à titre ac louage, de eommodat, 
degage, de ê:lépdt, de mandat ou pour un travail saiarié ou non salarié, à la charge de Je 
rendre 'ou d'en f1ifrc un usage ou un· emplo! ·,létcrniinê, scrll' puni d'un <.'.mprisonncment d'un 
mois à cinq ans et d'une amende de 26 à i ,000 francs, (Art. 57!î, nouv. Code pénal.) 
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nommé en cas de saisie-brandon, c'est-à-dire de saisie de fruits pendants: par 
racines. 

.. , 

Les conslgnataires personnes ~ubliqut's participent du earaetère des dépositaires· 
nécessaires. Les huissiers détenteurs provisoires des sommes qu'ils sont tenus 
d'offrir réellement ou de consigner, eeux qui, lors d'une saisie, ont· trouvé chez 
Je débüeur des deniers que la loi leur prescrit 'de remettre aux mains du séquestre 
convenu entre les parties intéressées, d, â défauL~ à la eaisse des eonsignaüens, 
sont aussi des consignatnires publics de deniers; il en est de même .des geôliers 
dépositaires temporaires des sommes que le débiteur incarcéré leur a remises; des 
courtiers, agents de change, pour la restitution des marchandises, fonds, etc. ,.qu'on 

· leur a donnés i, vendre, ou des prix qu'ils en ont reçue, comme aussi des billets et- 
papiers qu'on leur a remis entre les mains, etc . 

Les notoires, IC'S avoués, les huissiers, les· greffiers de justice de paix, les arehi­ 
vistes, les officiers de l'étal civil, Jes eenservateurs des hypolhèques, les agents de 
change, les coursiers, ete., sont des officiers publics chargés, en vertu -de leurs 
"fonctions, de détenir des minutes, des· titres; des plêces, des. -deniers, -elc:; '"ils 
seront tenus par corps de leur représentation. La section· centrale estime que les 
notaires et autres dépositaires .qui refusent de délivrer· expédition oil- copie aux 
ayants droit, manquent à leurs devoirs tout aussi bien que s'ils retusaiem de.déli­ 
vrer des titres cl des deniers; elle vous pr~pose, en conséquence, d'effacer Ie -!0_ d~ 
l'art. 4, et de le comprendre sous-la rubrique de l'art, 5. Elle pense qu1H y a .lieu 
de meurt la rédaction des n°1 5, 4 et ij en eoneordanee. avec celle du nouveau 
Code .pénal (1), et de les rédiger de Ja façon suivante : 

Contre tout fon.clionnaire, officier public, ou. Ioule autre personne publique, 
pour fa représentation, la restitution où la délivrance-des titres, expéditicns, et 
sommes qui se trouvent entre leurs mains, soü en vertu, soil à l'occasion de leurs 

. f cnctiens. 

Le saisi condamné à des dommages-intérêts pour avoir fait des coupés de bois 
ou commis des dégradations sur l'unmeuble saisi, sera tenu par corps (2). La sec •• 

{t) Tout fonctionnaire ou officier public qui aura détourné des deniers pubJics ou priv~ ou 
effets en tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets mobilicrs,qui étaient entre ses msins, 
soit en vertu, soit à l'oceasion de ses fonctions, sera puni de la réclusion, si les choses détour­ 
nées sont d'une valeur de ?S,000 francs et au-dessus; si les valeurs détournées sont au-dessous 
de ?$,000 francs, la peine sera d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et de l'interdic­ 
tion conforme à l'art. 44. (Voy. art. 2?HS, Code pénal.) 

(,) Le saisi qui aura détourné ou détruit des objets sliisis sur foi et confiés ~ sa garde, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours h deux ans et d'une amende de 26 h 500 _fran~ .• Il 
sera puni d'un emprisonnemenL de quinze jours à cinq ans cl d'une1 amende d~ ?SO françs .à 
t ;ooo francs, si ln garde des objets saisis qu'il Il détournés Olt détruits avait été' co~fiê!l h un 

'tiers, · 
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tien cèritràle ne ·croit pas devoir' faire droit ù la demande tàite par un membre de 
la .f.e section, de garantir par Ja contrainte par corps robligaiion do saisi qui a 
dégradé ses meubles. 

An. 4. 
Il est d'autres cas moins graves pour lesquels le projet ne. mah1litlil la contrainte 

par éorps qu'en laissant au juge_ Je soin de la prononcer oil de ile pas la prononcer. · 

jo 

Elle pourra l'être penr: délaissemebl d'immeubles et restitution de froils indû­ 
ment perçus. La section centrale ne pense pas qne le délaissement d'on immeuble 
puisse être amené directement par le Diode de eoaetion de la contrainte par èotps .. 
On: ne doit l)as confondre cette mesure avec l'emploi· de la foret miliiaire, malius 
,nilitaritt, à l'aide de laquelle on peut contraindre eettaînes 'personnes à obéir aux 
ordres de la loi ou .à ceux de la justice. Ainsi, oil employera la force publique 
pour forcer un témoin à venir déposer devant les &rihunaux, pour rorcer une 
femme, des enfants; des pupilles à réintégrer le domicile cbnjugal, la maison 
paternelle ou lé domicile de la tutelle; de même on emplbyera la force publique 
pour forcerun 'détehleùr récalcitrant à délaisser l'immeuble qu'il eeeupe. Jusqu'à 
qnel moment en êi'tet appllquerà-t-oà ln contrainte par corps au déléoLeor P Jùsqu'à 
ce qu'il ait satisfait à son engagement, or, il aura satisfait dès que, appréhendé 
au corps, il aura quitté le fonds; il n'y aura donc pas lieu à l'emprisonnement qui 
est de l'essence de la contrainte par corps. Quant aux obje&s que le détenteur 
pourrait av9îr sur ce fonds, ils seront mis dehors à ses frais. Le projet de loi, toue 
enmodiûant.et en simi,lifiant les deux dispositions des art. -2060 2° c&-~i, ne 
nous parait- pas sùffi.sa1nment dissiper une erreur commise du reste par hi plnpatl 
des jorisconsultes,-notammcnt Dalloz et Troplong. Celui-ci tombe même dans une 
étrange contradiction, en ~isanl au commencement de son commentaire ·0° 56 et 
atissi n° 552, que le délaissement ordonné par justice d'un fonds dont le proprié­ 
taire a été dépossédé par la violence, doit se faire par l'emploi de la force publique, 
manu militari, tout. en présentant plus loin cc délaissement comme sanctipnné 
par. la contrainte par c~rps. La mesure, en celle matière, ne pourrait garanUr que. 
le payement des sommes auxquelles Je détenteur serait condamné pour lnexéeu­ 
tion de son obÎi;ation. )> 

20 
Nous avons compris l'espèce prévue par cc numéro sou~ l'art. 5. - 

30 

La disposition par laquelle le projet de loi déclare que le juge pourra pro­ 
noneer là eontrainte par corps pour dommages-intérêts, lorsqu'ils sont' lé résultat 
de faits prévus par la loi pénale, et, dans tous les cas, de dol, de fraude ou de. vlo­ 
lenee, constitue· un adoueissement extrême dans l'applicàtion de cette voie d'exé­ 
cution. L'art. i26 f O du ùode de procédure laissait à Ja prudence des juges Ja 
faculté de prononcer la ccntrainte par corps pour dommages-Intérêts, en matière 
civile, au-dessus de la somme de 300 francs. Les cas dans lesquels iJs pouvaient 
être alloués étaient extrêmement' variés ; il s'en trouva heaucuup cJù l'intérêt 

7 
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généraLn~~tllil. nqll_emcn& enjeu. Aussi la loi n'a •.. L-elJe __ pas reproduit eeue dispo- 
sitio.n •.. : , _ · .. , /. :: . . . . . . . 

On s'est deinandé si l'article sera applicable , lorsque la part,e . l~ée , au. lieu 
d'agir au ~rîmiô~J, iilten&è utie action 'en 'd'oriimages-iutérêls devant les· tribÙnaux 
civils e& lorsque ces domlhages sont alloùés 'par la justice pénale, nonobstant ac­ 
qüittement de· l'in'ctilpé.· Nous. âvonsrésclu afflrmatlvement ces questions. 

· . ·:Nous··pensons qu'll y ulleu d'appliquer l'arliele pour les reslilulions et les fr;iis. 

;.f.o • 

:Les tli&euï·s ëttctihltéürs, les administrateurs nommés par [ustiee, -gèrent Ja· for­ 
tune, des. personnes Incapables · d'adminlstrer par. elles-mêmes. Ils sont, quant â 
leurs.fonetlonaode .véritables personnes publiques. Là loi garantit, par la. con­ 
trainte. par , corps, ·l'exécution· de leurs: obügauons; quand. elles -ent- pour ·objet , le 
r_eliqu'àt de Ieurs.eomptes el les restitutions à faire -par suite -desdits comptes. 
Cependant, eomme.ees fonctions leur sont imposées par la loi, qu'ils ne les ont, 
en.général, pas.librement acceptées, elle s'est montrée, à-leur égard, moinssévère 
qu'énvers.les-autres persennea publiques ;·elle permet aux juges, suivant les ch~­ 
eoastanees -plus .. ou -moins favorables dans lesquelles se trouveront ces débiteurs, 
de-prononcer ou de.ne pas proncncerIa.eentraïnte pat corps. Le n° 4 ne eom­ 
pten~tpa_s les.comptables des corps; communautés et autres établissements publics. 
Ilen est fait mention sous le litre suivant. 

,0 
· La .mesure :de la contrainte par corps appliquée au fol enchérisseur- d'immcu­ 

bles ,i pôtir:gararilië de ladifférence de.son prix d'avec celui de l11 revente; a paru 
sévère·: à quelques 'membres de la section centrale. : A la majorité de :,rois voix 
contre.deuxabstentionscelle a cru .pouvoir'ne. pas la maintenir. La raison qu'in­ 
voqùe-l'Exposédes motifs, que le fol ·enchérisseur apporte, par son .fait, un trouble 
grave dans: les rapports des créanciersç.ne lui paraît pas concluante. 

: {.-= 
' -La résistance quemet le éomptable à présenter ou à affirmer son compte est 

généralementun-Indice de mauvaise foi, et cache une intention·frauduleuse. Le · 
tribunal appréciera s'il y a Jieu de le frapper de la contrainte par corps. Il sera. 
juge du temps moral qu'il faut au comptable pour apprécier ses devoirs , el ce 
n'est qu'après l'expiration du-délai accordé, que la contrainte pourra s'exercer; il 
y a donc toutes garanties contre les abus dans l'espèce. 

70 

.Ceux qui, de mauvaise foi, dénient en justice leur écriture ou .Ieur signature, 
commettent une fraude , la condamnation qui Ieur sera infligée portera sur des 
d ommages-intérêts •. Ce cas est donc prévu par le n°. 5. En conséquence, afin •de 
simplifier la rédaction de la loi, la section.centrale reieue ce p0 7. 

go 

. ~e:JAot·.cfép.ositaire ayant, dans les deux arl~cles que nous examinons; un sens 
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technique, e.t le.numéro s'appliquant évidemment, d'après les termes de l'art. 4:;6 
~u Code d'instruetlnn.erlminelle , à tout individu détenteur, à quelque titre que 
c~ soit,cie la pièce. d~ comp~raison,. nôiis proposons de remplacer Je. mot : déposi­ 
taire par .les mcts.: détenleu,·, à quelque titre que ce soit. 

ART. ::5. 

En. ~~tîèr~ eivile, la somme pour laquelle i~ débiteur ·est eonlraignalile, est un 
peu· plus élevée qu'en matière commerciale. Le Goilvetnèment a cru pouvoir, sans 
danger, la porter ,à· 300 francs, et maintenir ainsi une dispositibn déjà existante 

\ . . . ' 
dans nos lois (art. 20füS, Code civil). Nous avons vu que, pour qu'une dette com- 
mereiale puisse donner lieu à la contrainte prir · corps, · il faut qu'elle s'élève en 
principal, à ~00 francs, mais qu'il SQffit .qu'elle atteigne ce chiffre; une dette civile, 
au conirrtire, devra excéder 500 francs ; mais cette somme pourra être formée par le 
cumul du principal avec les intérêts et les accessoires. Que décider, lorsque la con­ 
trai lité par. corps garantit une obligation de faire qui n'est pas évaluée en argent, 
p~r :exen~pie, s'il s'agit d'un r~fus de représentation de titres, de . reddition cle 
eomptes P Dans ces cas, )a mesure est édictée.pour forcer le débiteur à satisfaire à 
ses devoirs ou à là justice. La loi a pensé que la condamnation à un payement pécu­ 
niaire pou~réit n'être pas une garantie. suffi~nte.· Elle· veut l'exééution 'directe de 
l'ohligatlon, Peu importe la valeur pécuniaire du dommage que cause la résis­ 
tance de l'obligé."(Yoir l'explication de l'art. 20). 

' TITRE III. 

DE LA COIITRAIIITE PAR CORPS EN IIATitRE DE DENIERS ET D'EFFETS PUBLICS. 

AnT. 6, 

La rentrée exacte des créances de· l;ÉtaL, des provinces, des communes et des 
établissements publics, est une des conditions essentielles d'une bonne adminis­ 
tration flnanclère. Ces rentrées sont garanties par de nombreuses dispositions de 
nos lois ; elles le sont aussi par la contrainte par corps. Des doutes ont été sou­ 
levés par quelques rapporteurs de sections, sûr le sens un peu vague des mots : 
établissements de bienfaisance et autres établissements publics. Ces doutes se 
fondent sur Je texte de l'Exposé des motifs, page i6. Il dit : « La disposition de 
» ·rar&. !26, Code de procédure, comprend les comptables des corps, communautés, 
établissements publics. Le projet ne. parle pas de ces comptables, au titre qui 

.. . i 

nous occupe (c'est-à-dire le titre Il), parce que le titre suivant ( c'est-à-dire le 
titre Ili) contient une disposition spéciale à cet égard. >, Il semble résulter de 
celle disposition que ]es mots établissements publics comprennent les corps 
cl communautés, dont l'acception est extrêmement large, d'autant plus que, 
dans l'art. !26 du Code de procédure, iJs étaient opposés aux mots établissements 
publics. Nous pensons qu'il s'agit dans notre article, d'établissements ayant un 
caractère de personne publique, et c'est en y attachant cc terme que nous l'avons 
adopté. La section centrale, considérant que la contrainte par corps autorisée 
contre. ics cautions, es& une 'dérogatlon à ce prinel pc fondamental : que nul ne 
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peut direetemèfi\' se soumet ire · à la çotiltài~tè ~~r' ~of ps~ b~ ·: tjuc ·c~ttt(~~ûtê 
d'exé~ûtion a éié ahelte èÔbii'e les caûtiofis)Ùdiciài:rcs·/v6û;s(p~6p~'~é '~e' rayèt:f~ 
mots: ainsi que leurs cautions. L'Étal, lès êliîliHssenîènts pûblîês~ 'oiit: pù Hbrèrri~nt 
discuter les cautions qui four ont été présentées ; par ceh(füêmê· qu'elles ont' ëîé 
acceptées, elles ont été reconnues solvables, et cette solvàbiliié constliue, pour les 
uns et les autres, une garantie suffisante. La statistique nous apprend 'que depuis 
le commencement de i84t> jusqu'à la fin de ¾8~6, il n'y a pas eu une seille con­ 
trainte exercée contre un eomptable public; nous lie croyons donc pas, par nôtre 
décision, compromettre les intér~ls du trésor de l'État, des provinces, des eom­ 
munes où 'des établissemçnts publics. ·· · · · ' 

Le§ 2 nous paraît rentrer dans le§ 3, qui ouvre eeuè voie· d'exécutton confre 
toutes personnes qui ont perçu ·4es deniers de 11Étàt,. etc: Nolis vous ptop<>sô'ns 
de le supprimer. On pourrait, sernble-t-il, rédiger cet article d'une ~anièrc pltl~ 
concise et dire : 

Sont soumis à la contrainte par corps : 
Tous ceux qui, à litre de eompiables ou autrement, ont perçu des 'deniers 

publics ou reçu des effets mobiliers appartenant à l;État, aux provinces, nux ·c~'m.: 
munes, aux établissements de bienfaisance et auti:,cs ~iahlis~ètneiits p·uhiîcs, ri~ur 
représentation ou jusLification d'emploi desdits effets mobiliers, et. P.?tfr reliquat 
de comptes, déficit ou débet constatés à leur charge, . . . 

AnT. 1. 
L'art. 7, tout en soumettant à la contrainte par corps les entrepreneurs soumis­ 

sionnaires et traitants, qui ont passé des marchés ou' des traités Intéressant l'État,. 
les provinces, les communes et tous établissements publics (motsauxquels nous 
donnons le sens qu'ils ont dans l'art. 6), pour le payement des sommes recon­ 
nues en débet à le~r charge par suite d~ leurs entreprises , déclare cette voie de 
coaction applicable à leurs cautions, Jeurs agents, qui ont personnellement géré 
l'entreprise , et toutes personnes déclarées· responsables des mêmes services. C~t_t~ 
dernière disposition a été l'objet des remarques de deux sections ; l'une a demandé 
que l'on précisât le sens du mot age.nt, l'autre a exprimé le désir que la sectidn 
centrale votât sa suppression. Nous avons accédé à ce vœu, et nous vous propo­ 
sons aussi de ne pas maintenir la contrainte par corps contre lès eautloas •. Ces 
dispositions sont anciennes et remontent à une époque où la sévérité qui préside· 
aujourd'hui au choix des entrepreneurs publics, n'existait pas, où les v:érîtàbles 
soumissionnaires se cachaient sous des prête-noms, dont le désordre qui régnaii 
dans les administrations publiques ne permettait pas de constater l'honorahllité ét 
1a solvablllté. Nous avons en conséquence voté la suppression des trois dernières 
lignes de l'article, depuis et y compris les mols : ainsi que leurs cau(ion.s. 

ART. 8. 

tes contrihuahles ne peuvent être contraints pur corps au payement •des 
impôts. Il est cependant des cas où le contribuable a en quelque sorte disparu/ 
pour faim place à un comptable-maniant des fonds que l'État, les communes, ere., 
o·n, provisoirement laissés dans ses mains. •Ainsi, l'admlnlstratlon ·des douanes, 
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.accortlc des crédits pour le pnyement des ·droi.ts sur les marchandises. elle ouvre 
deseomptes co~rants à cer11.1ioes personnes. Le Trésor poùvaii perœv:oir les droi&s, 
alors qu'iJ avait les marehaadlses , ~•est-à - dire la meilleure gara.o_&ie possible 
d'µne dette, sous la main . Dans l'intérêt du. commerce, du crédit, il s'est dessaisi 
de son gage, il ;i consen,i à donner un délai de payement; il est juste qu'il· puisse 
user de la mesure la plus énergique du droit civil, si le débit~ur o,aoqu.o à ses 
engagements. Un membre a demandé ·que les lois spéciales don, parle l'art. 8, 
fussent du moins, 9uan1 à leurs disposf&ions relatives à la c()ntrainle par corps, 
inserites dans le projè, de loi .. Nous avons pensé que la recherche de ces di.sposj .•. 
tions serait trop laborieuse, que, du reste, celle nomenclature est Inutile, puis­ 
qu'elle peut .à chaque iuslanl être modifiée par le vote de lois nouvelles sur 
)'administration des tinances. 

ART. 9. 

Cet article fixe le minimum au-dessous duquel la contrainte par corps ne 
pourra avoir lieu en matière de deniers publics. (Yoy. explicatio.P de l'art. ts.) 

TITRE IV. 

DE LI COITRAIITE PAi CORPS CONTRE LES lTRINBERS. 

AnT. 10. 

Nos .lois distinguent deux .elasses d'étrangers, quant aux droits civils dont.ils 
, joujsselll en Belgique . 

. ~s étrangers qui ont obtenu du Roi le droi, d'établir leur domicile dans le 
royaume, cc,nformémeat à .l'arl. i5 du Code civil, et les étrangers proprement 
dits .• 

Les premiers som assimilés aux Belges, quant à la jouissance et à l'exercice dei; 
.droits civils. 

Les seconds sont soumis à certaines incapacités. 
Ai,nsi, en toutes matières autres que celles de commerce, l'étranger non domi­ 

cilié sera tenu lorsqu'il voudra actionner dans cc pays, de donner caution pour le 
payement des dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède, 
en· Be~gique, des immeubles d'une valeur suffisante pour en assurer le payement 

· {art. j6 du Code ch~il, .166 du Code pree.). Les raisons qui ont déterminé le légis- 
. p 

Iateue à dic~r cette disposition, l'ont.aussi porté à soumettre ces étrangers à la con- 
trainte par corps en toute ;rnalière. L'extrême facilité qu'ils ont de qu.iu~r Je p.ay~., 
fait qu'en géQéral cette mesure sera la seule garantie qu'aura .le eréaneier ; aussi 
est-elle de droit, non-seulement en malière.commerciale, mais encore en matière 
civile pour toutes espèces de dettes. Pour jouir de la faveur de l'article, il faut être 
belge, ou, si l'on est étranger, avoir obtenu le droit d'établir son domicile en Bel­ 
gique et y résider en réalité; il faut que la delle s'élève en principal :i une certaine 

. somme que le projet .a,-e à HSO francs, et que la sec\i.on centrale vous propose de . 8 . 
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porter. à !00· 'francs, afin d'enlever aux juges de paix la faculté de prononcer la 
contraîntc ·p«r' corps: La 5e section avait propôsé d'élever ce minimil'm à·30() rrancs. 
Les mo~ifs ;qui liOUS ont taihejèlèr, aux art. i el 5, tes augmenlalions de 'mihinnim 
dèiuaridéês; nous· ont encore déterminé à ne pas· accéder à ce vœu.·1taprès les 
lois 'aetuetles, il n'y ·avait. pas de minimum fixé. Il y a donc ici une grande amé- 
Ileratïen daüs le drolt. · · 
Le débi&eùr devra- de: plus s'être obligé directement envers une personne ayant 

son dom'iêlle- dans ce pays, à moins que la contrainte par corps ne résulte de la 
nature même du· titre. Il semble résulter des termes impéra&ifs de l'artlele, que Je 
juge devra prènoneer la contrainte par corps même en l'absence de .. conclusions 
formelles du créancier. Nous considérons ces conclusions comme indispensables, 
elles ont pour but d'avertir le débiteur du danger qu'il: court, e, · de lui faire 
rechercher ;. son créancier se trouve bien dans les conditions voulues par 
l'article. 

Aar. H. 

L'aerestatlen provisoire est une mesure de sùreté tendante à rendre elfü.aace la 
contrainte par corps, qui pourrait être prononcée contre l'étranger débiteur. Le 

· président ~ura Ja faculté de l'accorder ou de ne pas l'accorder sur la requête du 
créancier. Par Jes mots, motifs suffisants, la loi veut dire qu'il ne sera pas néees­ 
saire que celui-ci produise un titre, qu'il suffira que sa prétention paraisse 
sérieuse, mais il faut aussi qu'il y ait lieu de eroire que- le débiteur prendra la 
fuite, que les intérêts du créancier sont de nature à être compromis si l'arreslation 
provisoire ne lüi est pas accordée. Les art, 28 et 59 déclarent que, même pour le 
cas d'arres&ation provisoire, l'huissier commis devra conduire le débiteur en référé, 
s'il le demande; mais celui-ci peut ignorer le bénéfice de Ja loi; aussi, le président 
du tribunal civil de la Seine statue-t-il dans son ordonnance qu'en tous cas il ·en 
sera référé; on pourrait ériger cet usage en loi, et autoriser le président à annuler 
son ordonnance, s'll résulte des explications fournies qùe ·sa religion a été sut­ 
prise. L'emprisonnement d'un individu, même pour dettes, a des conséquences si 
graves pour son honorabilité que ces précautions ne nous semblent pas superflues. 
On s'est demandé si Je temps de l'arrestation provisoire doit être compté au débi­ 
teur pour l'épreuve de solvabilité. Nous n'avons pas hésité à trancher afflrmaLive­ 
ment cette question, d'abord parce que le jugement qui prononce la contrainte 
par corps n'est pas attributif, mais déclaratif du droit d'exécution, ensuite parce 
que l'épreuve commence réellement pour Je débiteur' dès qu'il ~t sous la main de 
Ja [ustiee. fi va de soi que l'arrestation provisoire pourra avoir lieu pendant l'in­ 
stance et après l'opposition ou l'appel formé par le débiteur contre Je jugement de · 
condamnatlen. Si la fuite est à craindre avant le procès, alors que le débiteur peut 
croire quePart. 10 ne lui esL pas applicable, elle l'est bien plus fortement lorsque 
la marche -de la procédure lui aura révélé-qu'il s'est trompé- et que la eentraime 
va Je saisir. 

A.llT. f2. 

L'étranger ne jouissant des droits civils en Belgique que s'il a été- aùlorisé à y 
établir son domielle 'par arrêté royal,; et s'il y-réside en efl'et,• la section centrale 
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tous prop~se d'ajotlter, à l'art. { j , ces derniers mots, qui se troitvent dans 
i'art tà du Code éivil. 

A_llT. fü. 

· · Vàri'èshiiiôri provisoire cesse lorsqu'elle-n'a plus de but , c'est-à-dire lorsque Je 
débitéür ·pr~èàtè des · garanties su'ffisàotes · qu'il sera- satisfait à l'exéeatlon des 
jligeitÎeiïts ·qui pourralént être rendus corrtre lui ; ces garanties consisteront, 
'd'a~rès laloi,' en ttii établissement de commerce, ou des immeubles d'une valeur 
suffisante pour assurer le payement de ses dettes, ou la présentation d'une caution 
d()mfo'iliée èn Belglque et reconnue solvable. Ces deux éondilions suffisent, il n'est 
do~(qïas nécessaire quela eaution soit: Belge on domiciliée dans l'arrondissement. 
On ·a ·dif que la caution n'a pàs seulemènt pour but de garantir Je payement de 
iâ delté~ rtiâis blen la représentatlon de la personne du débiteur; ce qui semble 
exchire la possib~lilé de consignatien du montant de la delle, comme 'mode libéra., · 
i~ire'. ·Cëttè èonsigôàtion 'donne au créancier des garanties aussi sûres que des 
propriétés Îdll'nobilières~ Afin de prévenir toutdonte , la section centrale, sur le 

· vœu manifesté par la 5e section, voùs propose de remplacer-les derniers mots par 
.. eenx-el : cc ou s'il présente caution suffisante, » et de modifier la rédaction de 
J'art. U,.-de faço!1 à ce qu'à la place des mots : « soit la restltutlon de la eaution 

· qu'il a fournie, » il y ait ceux-ci : «. soit la restitution ou la décharge de la eau- 
jlon qu'il a fournie. » 

ART. U,. 

C'ést une questiou controversée de savoir si l'ordonnance du président est sus­ 
ëèpÙtile û'appe], 01î dit, en faveu·r · de la négative, que l'ordonnance n'est qu'une 
mesnre dé .polièe de sûreté, dépouillée de toutes les formes des jugements ; que, 
'dès lors, lés voies ordlnalres de recours n~ sont pas ouvertes contre elle. Un sys­ 

·:têi1ie ·:m~ins absolu décide que l'ordonuanee du président n'est pas susceptible 
'd'appel pôur ce qui concerne la nature ou la position d'exigibilité . de ln dette. 

. ·Yoy~ arrêt du ·8 avril {866, 211 eh., Paris, qui met une ordonnance d'arrêt 
provisoire à néant. Le Gouvernement s'est rallié à la première doctrine. L'art: ·J4 

. décide, en conséquence, que l'ordonnance du président n'est pas sujette à rappel, 
mais, cet hommage rendu à la rigueur des principes, il accorde au débiteur le 

. . - droit. de 'demander sa mise en Iiberté par action principale. 

/ 

ART. Hi. 

Le créancier a un mois pour meure à exécution l'ordonnance d'arrestation pro­ 
visoire. 

Anr. !6. 

La disposition de ce.L article est prise dans la Joi de 1832 et la loi de Genève. 
Les· lois qui nous régissent encore ne fixent aucun délai dans lequel le créancier 
devra 'se pourvoir 1;?11 condamnation de son débiteur arrêté provisoirement. La 
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Cour de fàris décida que les 4i~pos_i&ions .@éhêr;ale~ ~es .loi~ d_li_ j rs germtnàl a~ vt 
et du 6 ttôrélH an ,,;; qûi .ôtd8~rtéüt l'élârgi~sêmétifdu déhï"Lifür''èiptès ~hièf ~riij~é~ 
de 'détehtlon; étaiéii'i appliêiitiléir à l'arrest~Üôh· rJrovîstifrê. lâ "ê"ôof dl èassa1l6n 
déclara qu'aueutrè loi ne fixnît un tèt_hie à l'arrestatlon provisoiré, et ·qu'à ·moins 
des causes ordinaires de libération "dê la Jontrainte par corp~~ le débittfrfr ne 
pouvait. sortlr de prison. Eri eonséquenee; le. colonel Swan, ,4.métfoairi, .resta , 
en vertu d'une ordonnance d'arrestation provisoire, détenu pèndânt vingt· ans. 
Y a+il lieu· de s'étonner qu'on riit ~lt,aqUé la contrainte par corps·? Y a,-1-il une 
loi , quelque juste que soit son principe, qui puisse résister à d'aussi scandaleux 
abus?.. · 

L'article, en disant que i'eftet de l'ordonnance cessera: faute, par Ie créancier, c;le 
se· pourvoir en condamnation dans la hultaine ·de l'arrestation, décide que le (lro,i, 
à l'élargissement est, pour ic débiteur, un droit acquis, sans qu'il y ait à distin­ 
guer si sa demande est postérieure au pourvoi tardif du créancier. La disposition 
que la mise en liberté sera prononcée par ordonnance. de référé; n'empêchera pas 
Je ,p,~.sideni.-, si ]'affaire présente des difficultés, de la renvoyer à Ja d~cision du 
.triJnfri~I. L'étranger demandeur en élargissement ne sëra pas tenu de la caution 
ju.dicatum solvi; il n'a pas ici le rôle d~ demandeur, 

rrrns y .. 
DISPDSITIDIS COMMUNES lUI TITRES PRtCtDENTS. 

AnT. i7 ET t8. 

La :liberté des Individus est d'ordre public, elle n'est pas dans J~ co~e,c~. :1 . .a 
loi seule a le droit d'en disposer. Toute stipulation de contrainte par corps, -~W 
l'art. 17, est nulle, quelle qu'en soit la cause. Cette disposition est sauetionnée par 
l'art. j 8, _ qui déclare nulles les condamnations 'par corps proaencées hors J~ :câs 
déterminés par la loi. Un membre a demandé comment on obtieodr.ait la nuJJ~é 
de la eondamaatlon , la section estime qu'en tout état de cause eUe pourra être 
poursuivie par netlon prineipalc devant tout ttibunal. Uu trlbune! eivil .ne serait 
donc plus incompétent pour relever d'une contrainlc pal' corps prononcée par un 
tri•bomd de commerce, alors 'J_ue le déhiïeur offre la. preuve que cc mode :d'ex.ée.t1• 

. tion a été appliqué hors les cas déterminés par IaIsi. Il faut .remarquer que ile 
principe de l'art. j 7 n'est pas de nature à empêcher les arbitres, même volontaires, 
de prononcer celte voie d'exécution dans les cas pour lesquels la loi déclare 
qu'elle aura 'ou pourra avoir lieu. èè n'est pas en effet en vertu du compromis 
qu'ils Ie prononceront, mais en vertu de la Iol, 

AnT. m. 
Sous les lois actuelles des jugements emportent ipso jure l'exéeutlon par corps. 

L'art. ·1er- de ·la foi du J0-20 [nille! 1807 ~ porte iq·tie;toutij.ugetnent de .eondamna­ 
·tion' qui interviendra au profit d'un Français contre .un élranger. non· domicilié ~n 
;,Fni-rtcé aura cet rfl'eL, eL,J'arL. fH9, C. Pr., déclare même que la contralnte par 
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corps es, exécutoire sans jugemenl contre la eau Lion. D'après l'art i 9 elle ne pourra 
jamais avoir lieu qu'en vertu d'un jugement.qui. l'aura prononcée d'une manière 
formelle. Toutefois . en matière criminelle, eorrectlonnelle et de. police, les con­ 
damnations aux restitutions, dommages-intérêts et frais; efüporterônt .de plein droit 
la sanction de la contrainte par corp~. Ce n'est que .quand il s'agira de l'appliquer 
à la parue civile et aux personnes civilement responsables, que la loi.rentre dans 
la rigueur des principes, en déclarant. que la contrainte ne pourra-être exercée 
qu'en vertu d'une décision du juge. (Voy. art. 40, a7 du nouveau Code pénal.) 

ART. 20. 

La rédaction de cet article, combiné avec l'explication qu'en donne 'rExposé 
des motifs, nous paraît de nature à induire en erreur. L'àrÙcle <lit : " Lorsque la 
)) loi' autorise la contrainte par corps pour l'exécution d'une 'obligaiio·n' de 
» faire, etc. » L'Exposé des motifs, art. 20, explique ·ces 'n1ots de '1a manière 
suivante : « En principe, l'emprisonnement est le moyeu de co~traindr~ · 1e débi­ 
teur au payement .d'une somme d'argent; u ne petit. servir. à. assurer' l'exéctition 
d'une obligation de faire ou de délivrer un corps certain, que d'une manière indi­ 
recte, au moyen d'une condamnation, soit à une somme fixe, soit à Une somme 
pour chaque jour de retard. » D'où il semble résulter, que lorsque· la l~i acëorci~ 
la contrainte par corps contre des dépositaires nécessaires, les avoués, etc., elle ne 
J'autorise que pour le recouvrement des sommes auxquels ccidridividus· pourront 
êtrè condamnés pour chaque jour de retard dans l'exécution de leurs obligatlons. 
Cette manière de comprendre l'action, pour une obligation 'de faire, est rigoùreu- · 
semeni conforme à l'art. H42 du Code civil. Ellé ne l'est ni à la doctrine ni àla 
jurisprudence. Lorsque la loi déclare que les notaires, avoués, ete., seront tenus 
par corps pour la représentation de leurs minutes et titres, ·qu~ les experts le 
seront· pour le dépôt de leurs rapports, elle garantit par ce mode d'exécution 
non-seulement le payement des sommes que le débiteur sera tenu de payer par 

. . 
chaque jour de retard, mais encore l'accomplissement direct de ses devoirs. 

ART. 2L 

En prononçant la contrainte par corps, les juges pourront, dit l'article, lorsque 
cette voie d'exécution est facultative, ordonner, même d'office, qu'il sera sursis à 
l'exécution de cettepartie du jugement .. Cedélai, dont la concession est possible pour 
le juge, se trouve établi par l'art 1244 du Code civil, qui ne pose aucune excep­ 
tion; on a lieu de s'étonner que le Code de procédure, réglant par ses art. !26 et 
{27 l'application de ce principe à la contrainte par corps, ait cru devoir le limiter 
à certains cas spéciaux, alors qu'il s'agit de la liberté de l'liomme et de la voie la 
plus rigoureuse de notre droit civil. Le projet de loi étend la faculté d'application 
du sursis ; il est peut-être regrettable qu'il n'ait pas rompu définitivement nvec 
l'esprit restrictif de l'art. 127 du Code de procédure, qu'il n'ait permis au [ugede 
Je prononcer que dans les cas assez rares où la contrnintc par corps est facultative. 
Sous l'empire des lois anciennes il y avait controverse sur le point de savoir si le 
juge pouvait accorder un délai en cas de. contrainte impérative .. Une bonne lo~ 
sur la contrainte par corps devrait l'admettre dans tousles cas, dit Dalloz, n° 99,. 

9 



( s,) 
in fi,ie. · ltl. Troplong émteignait, :dans son eemmentalre de la loi de f85i, que 
l'art. f W du Code eivil auloti;ait,: pour toutes· lts, dettes~ le juge à accorder un 

·délai ; il n'a rtnoncé à son opinion que ·depuis le vote de l'art. G de la loi de- f MS, 
qui tradebe législativemênt la quP-SUon. 

Si ce système.était admis, o'll effacêraifd~ l'o·r1icle lès· mots t lorsque celte ffoi~ 
·d'eœéculion t1l(acultatit1e; En tous cas, il nous parait que si une demande de ees­ 
sioil de ·biens ~taiL faile, le juge devrait pouvoir arrêter provisoirement I'exereiee 
de la contrainte. · 

Le bénéfice de l'article est ouvert anx étrangers ; ceux-ci étant contraignables 
pour tous leurs engagements civils et· commerciaux, il y avait lieu d'étendre en leur 
faveur une atténuation à la rigueur du droit, lorsqu'il n'y a nul danger que resëeu­ 

. tien du"jugeinën'isoil compromise. On s'èst demandé quand celle faveùr'sera accordée 
dans i'espèèe p· D'après l'artiéle, èllé né 'pourrai\ i'êlre que lorsque la èor1dâmnâ.­ 
tion est facultative pour Je juge; or, contre les étrangers, elle est toujours impéra­ 
tive. Nous proposons, atin de dissiper tout doute, de rectifier ·1c trolslèmé alinéa, 

·e, de dire : ,, L'é'irâoger pourra, moyénnant caution , obtenir tette faveur, dans 
» les· ras où un Belge· serait appelé à en jouir et pour les dettes civiles ordi­ 
l) .nalree n'excédant pas 600 fr. » L'étranger sera tenu de fournir caution; c'est 
une garantle pour ~c créancier si le débiteur profitait de la liberté provisoire pour 
se soustraire à la ,Üstice~ en quillant le pays. La loi a voulu prémunir le débi­ 
teur contre sa propre négligence, ou contre le défaut qu'il ferait lors de sa con­ 
damnatlon, défaut assez commun dans l'espèce; elle déelde, en conséquence, que 
Je· juge pourra prononcer le sursis d'office. Mais ce délai, qu'il soit ou non 
demandé, ne pourra être accordé que par le jugcmeoi même qui prononcera 
la condamnation. Il faut que le débiteur fasse eonnaltre immédlatement les res­ 
sources donL il dispose, sous peine d'ètre puni de son désir de fraude. Le juge­ 
ment devra de plus énoncer les causes des sursis ; et il semble, d'après l'Exposé 
des motifs, que ces causes n'existeront que lorsque le débiteur prouvera, par le 
tableau de sa si~uatioi:i, qu'il possède un aetir suffisant pour satisfaire à ses obli­ 
gations, et qu'il ne se trouve que momentanément dans l'impossibilité ·de payer. 
Aucune considération autre que la position pécuniaire du débiteur ne pourrai& 
donc guider le juge. Nous proposons de comprendre l'article en ce sens que le 
tribunal pourra accorder le sursis, en restant souverain appréciateur dés motifs. 
Celui-ci sera regardé comme non-avenu s'il existe déjà .une autre condamnatio~ 
.par corps contre le débi&eur au profil d'un autre eréaneier, ou. si une nouvelle cen­ 
damnation est prononcée contre le même débiteur au proûtd'un autre créancier. 

ART •. 22 ET 23. 
La liberté es, un bien tellement précieux que la loi a pris des précautions 

contre la tiédeur ou la négligence du débiteur lui-même. Elle déclare que l'ac­ 
quiescement de celui-ci au jugement attaquable par la voie de l'appel ou de 
''opposition, sera sans effet quant à Ja contrainte par corps. Cette disposilion met 
fin ·à ·une controverse soulevée sous l'empire des lois anciennes. Déjà ln [urispru­ 
·deilce tendnit à considérer comme sans valeur les acquiescements donnés aux 
jugements susceptibles d'appel ou d'opposition de ce chef. Comme beaucoup de 
débiteurs ne se rendent réellement eompte d'un jugem~nt que lorsqu'il esl:exé- 
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. eutë ; cqmlJ)ê de plus Ie créancier n'est pas tenu. d'exécuter dans un délai donné, 
aissc,i: -court, .et que , par son inaction, il pet1t inspirer une vaine confiance à son 
débiteùr-, · qui· laissera expirer les délai de l'appel ; nou~ croyons devoir encore 
dav~Jitage'faire fléchir les priaelpes, et insérer dans la loi une disposition de l'art. 7 
de la loï'de f85!. tel atiiclc permet au débileur d'en appeler dans les trois jours 
d'un jugeme.nt même passé en force de chose jugée. Seulement, comme celui-ci es, 
au moins coupable de négligence, il restera en état. Tous jugemcncs statuan~ sur la 
contrainte par corps.seront rendus en premier ressort, quanl à la disposition rela­ 
tive à ce mode d'exécution. Sous les lois actuelles, si la condamnation principale est 
en dernier ressort, elle l'est aussi pour la contrainte pal" corps. Yoy. l'art. 2068 
du Code civil. Il y a cependant en France des arrêts décidant Je contraire. D'après 

·1e projet de loi, cette mesure n'est plus accessoire; elle est considérée comme une 
eondamnetion à part. Une controverse s'est élevée sous la loi française, sur le 
poÎilt de savoir, si lé créancier peut, aussi bien que Je débiteur, appeler de la 
pa_rtie du jugement statuant sur la contrainte. Ce droit lui est garanti; peut-être 
pourrait-on objecter que la disposition étant surtout. créée dans l'intérêt de la 
liberté, elle ne devrait exister que pour le débiteur. Si la Chambre croyait devoir 
en refuser Je bénéfice au créancier, i1 n'y aurai! qu'à substituer aux mots : sta­ 
t;,ant ,ur, Je mot : prononça,it. Il est bien entendu que le juge supérieur ne 
po~rra, en eas de jugemerii'rcttdu en dernier ressort, slatu~r qt~C sur la contrainte, 
quolqu'l! puisse se trouver dans le cas d'examiner le fond du procès. L'article ile 
parle _pas d~. pourvo! en eassatlon ; mais ie débiteur pourra toujours agir en vertu 
de .l'art. -f 8, si la contrainte est prononcée en dehors des cas prévus par la loi. 
On s;êst demandé si cet article serait applleable aux difficultés qui pourraiem s'éle­ 
ver sur l'exécution de la contrainte par corps , par exemple , à Pordonnanee du 
président prononçant l'élargissement du débiteur, faute de consignation. d'ali­ 
ments. Le eonteate de l'article semble décider la négative, el c'est en ce sens que 
nous l'avons interprété. L'appel de toutes les décisions relatives à l'exécution res­ 
tera donc soumis aux règles générales de la procédure civile. 

L'appel sera suspenslï, à moins que le juge n'ait ordonné Pexéeutïon provisoire. 

ART. 24. 
S'il est difficile de marquer d'une manière précise la limite où l'intérêt général 

se eonfond avec les intérêts privés , et où par conséquent ceux-ci bénéficient- des 
rêglesposées en faveur de celui-là, il est plusfacile de déterminer la part qui doit 
être· fa:itê à l'humanité et nux droits de la famille, lorsque eeux-el se trouvent en 
Joue avec les intérêts de l'État, de la foi privée et du crédit. La morale publique 
exige que des personnes unies par les liens les plus étroits du sang on de la 
parenté, ne puissent exercer les uns contre les autres, Ja mesure de la contrainte 
par corps •. Les lois actueJles ne s'étaient pas proneneées sur cette question. Un 
arrêt de la Cour de Gand du 24 février 1845 dispose qu'aucune loi n'exempte de 
)a.contrainte par c~rps le fils à l'égard du père. L'article dispose qu'elle ne pourra 
être · prononcée entre époux, ni entre ascendants et dcscendame , frè1·es et ~~urs, 
oncles, tantes, grands-oncles, graod'-tantes, d'une part~ et neveux, nièces, petits,­ 
neveux et petites-nièces, de l'autre; ou autres aJliés ~u même degré. ,_,a section 
centrale propose de remplacer le ,.j• de l'article, .. p~r entre. époux; le !0, entre 
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ascendants et descendants, ete ••.••• EIJc pense que l'article doit. s'appliquer -à la 
parenté naturelle et adoptive;' aux époux séparés dé biens, à ceux· qui son& séparés 
de ~orps ou ·divorcés·,. que· l'âlliance ile cesse- pas pat le décès· sans enfants 'de 
l'époûx.-·qùi 'ptotiuis~ft"- l'alliüité, inalg·ré le ; second rnatîage 'du 'survivant, .qu'un 
enfâfii :ïfu·n premier li&_ne :pôiirra obtérilr l'exercice de· la contrainte· par corps 
contrela femme en seeondesnoees de son père; même après-le décès de celui-ci, 

. et réelproquement. Nous avons déjà dit-que ·1a contrainte pat _corps n'est pas 
la · 1nàt1us milUaris; en conséquence ~otre article n'empêchera pas le mari de 
faire réintégrer à sa femme le· domicile conjugal. Un membre a soulevé la 
question de savoir si le cessionnaire . d'une· des personnes · qui ne · peuvent 
exercer entre elles la eontralnte par corps jouit de cc droit." La section eentrale 
estime qu'en matière ordinaire le cessionnaire ne pouvant jamais avoir plus de 
droit que son cédant, ne pourra exercer ce mode d'exécution, si ce dernier ne 
jouit pas de ce droit, qu'il en est autrement s'il est porteur d'un titre négociable, 
qu'il ·n'a pas besoin alors Invoquer les droits de celui-ci, et qu'il trouve en lui­ 
même la faculté d'user do la contrainte par corps. 

ART. 2~ ET 26. 
. - '. . 

. ~a loi pénale admet des atténuations e11 faveur du sexe el de l'âge ; à plus fo~l~ 
raison doit-ll en êlre ainsi en. matière commerciale et civile, dans l'application 
d'une voie d'exécution rigoureuse. ;En conséquence, l'arlicfo déclare qu'elle ne 
pourra être prononcée contre les femmes, lcii mineurs, les septuagénaires ; toute­ 
fois, elle - admet des exceptions. Ainsi les femmes el les filles, les mineurs légale­ 
ment réputés marchands publies, seront tenus par corps pour fa~ts de leur 
eommerce , ainsi encore cette · voie d'exécuticn n'est pas refusée pour là garantie 
des. engagements civils et commerciaux, . contractés par les· femmes el les fiJles 
étrangères, non demiclliées dans le pays conformément à l'àrt. 15 da Code civil. 
L'humanité ·de la législation beige ne doit pas être une prime otîcrlè aux avent_u­ 
rières qui. exploitent le crédit en Belgique. _ Remarquons, cependant que la· 1oi 
française n'admet aucune exception. Il est probable que ·cette disposition huma­ 
nitaire n'est qu'apparente, et que la loi civile se trouvant désarmée, il y a une 
plus grande application de la loi pénale, en ce sens, que les tribunaux admettent 
satis doute bien plus facilement la preuve des faits d'escroquerie contre les femmes 
et filles étrangères. Une femme ou fille stelllonataire pourra être tenue par corps 
à faire les restitutions auxquelles le juge l'aura condamnée. ~a femme se trouvant 
pendant le mariage sous la dépendance de son mari, il y avait, Heu de déterminer 
quand elle serait censée avoir eu assea de liber lé pour apprécier la portée de ses 
actes, quand, en un mot, elle pourrait être déclarée stelüonatalre pendant le 
mariage. 

La contrainte par corps, dit l'art. 2l>, pour cause de stellionat pendant le 
mariage, n'a. lieu, contre les femmes mariées, que lorsqu'elles sont séparées de 
biens, ou lorsqu'elles ont - des biens dont elles se sont réservé ln libre administra­ 
tion, et à raison desengagements qui concernent ces biens. Les femmes qui, étant 
en communauté, se seraient obligées, conlointement ou .solldairement, ~vec leur 
mari, ne pourront être réputées stelllonatelres à raison de cos contra~. UQe see-. 
tion a fait observer que lorsque la femme est ·séparée. de. biens, ou lorsqu'elle en. 
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à 'radrilin_isLra~ion, Paoiorisaiidri: dt'r· Ùiâff ési toujours nécessaire; elle a demàifdé 
SÎ',: à.' d~faut de; conthiïri&é· pbr· t~t'Î,S 'à6îtiis'e cèntre Ïa ferilii1e, 'il ri'y' âtt'rtiit pas lieu 
de l;infllgefèû·man i ta:•sàtiôô :centi'tile; 'èorisidérânt qûë,' sôtls i;émpfre '~è ia nëu­ 
velle '.ibi; sür' .Jes ·hypôthêq'üe$',' - la '(tttüde, ~ü 'steiliona&, ne: poùrr'à avoir- lieu que 
rarë~ètit,' eroih\e'pas'tlevbi~ accé'cÎêr a celte demande. ·a est en faveufdes septua­ 
geôàlies ·qtie Hf: prôjet"iie-'loi 'â lé plus innove. D;llprès les lôi!f d~ géi'ii\in'àl an VI 
(W dü:--to:seplè:n\b'te 1807,iJeii'~ptüt!géHllires ne ·sor:U ;pas exefnpts d·e 'Jti'corttraidte 
p1fr ~otps'è'il ;maiièté: eommereiale.:»! 'lorsqu'ils sont étrangers. Dêj'àl'art. 59 du 
Cod~ pénai-'nouvëài11HJéèidé·qüè:la· è'ôtitr~iintè par corps' n'est ni exercée ni main­ 
tcnuè:·éo"{i'fHës d~bil'èüts .qüi onratteilu · leur solxante-dixième année. · Le projet 
porté 'q~~élie :tfe pbtirrà êtrë prononcée eontre ces débiteurs, si ée n'est pour stel­ 
lionàt~--mie sêètloli'al•fairc'temarqner···la'· contradietion, au moins :apparente,· qui 
eiis(e' entre éë&Unlispo•siiioil P-t--l'ai'ti'-!6-.,L~ section eëntrale, arguant de l'extrême 
rareté du stellionat , et de ce que la contrainte par corps ne peut être exercée 
contre eux-mêmes, en matière pénale, vous propose de ne porter aucune exception 
au bénéfice de la lol, et d'effacer les ;mots : si ce n'est pour slellionat. Il se peut 
q~~e .ees dlspositions. soient de nature à diminuer le crédit dont pourront jouir les 
pC.f,SOQQes, d.'âg~~. ;t ;é11:~~'. son:t. è~tpmç_rç~-in'k$ .où étrangères ; . en ~éalité, le crédit 
puhJ:ic, Q~, subi'ra de.· é.ë .·ébef qtl'une lrès-lég~re atteinte, ' , '. , . . 

• ~ : ) • • • : • • : • • • J •• , • • • • • • • • • • • • • 

. ,f;~ g~l}~f~l.,,Jes voies ~'cxéçuti_o,q,oe sont pas personnelles au débiteur; elles 
• • • I • • . 

, peuvent s'exercer ~9,~ti'e .. ses. oyl,lµts,è~lise; mais la contrainte par corps étant une 
~oiè tout exeeptionnelle, la -loi déclare qu'elle n'aura pas lieu contre les héritiers 
d\l dé~ite.ur:; elle s~éteind:ra par le décès de celui-ci. 

.) 

AnT. 27. 

. :Sl -les: inté,rêts de Ia, morale ;pt1bliq~!': et de l'humanité, intérêts qui doivent en 
déûni&jve.--p;rimer, \OQsJeij autres, .veulent que 1~ eontrainte par corps ne puisse 
s'exercer entre eertalnes personnes..ni contre certains indlvldus.. ces intérêts unis 
à ceux de l'État ou des eommunes;: exigent aussi que cette voie d'exécution ne 
puisse priver à la fois des enfants mi~e~rs de leurs soutiens naturels, de leurs père 
et mère. Cette disposition humanitaire se rencontre pour la première fois dans la 
loi fran'çaisEfde 1852, qui iit' :: cc En aucun -eas ln contrainte par corps ne pourra 
~t-te excrèée contre. 'le ·mi!rï' et· Ja femme simultanémc.nt· pour la même dette. >, 
L'àrL 27'.'du 'projet de loifait un pas de plus, il déclare -qu'elle ne pourra avoir 
lieu controIes deux ~poilx ,in vertu d'un même jugement, peu importe que ce 
jugèinént ·soit' obtenu pa'r des: eréanciersdiflérents ou· pour des dettes différentes. 
l\fnis .il s'est ii'rrêté ·là;· du moment que la contrainte à été prononcée par deux ou 
plùsiëurs jugements ouen'faveur de créanciers'dlfîérents, elle pourra être exercée 
conii'e l~ •dë'U'X épou·x-siniulianémeni. Pour justifier cette disposition l'exposé des 
motifs dit : . «Exempt4!'r dans !ëecas l'un des époux de la contrainte, ce serait assurer 
au cré'a·11èier- 'qui iiurâit' exécuté te premier la contrainte par corps un-avantage 
sur les autres, et priver ceux-cf d'un moyen d'exécution. ,légal par la seule raison 
qu'ils ·oilt' · été devancés par un créancier plus diligent. Cette eonsldératlen n'a 
pas>o_llriêtë ·hfifogisluteur français dans la vole. humanitaiee dans laquelle.li était 
etittér'l'Ql't;·.14· de· 'la lui: dü'.ri;5-i-6 décembre -¾848·1dit;:.:<<'En 'aueune matièrela 

!O 
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contrainte pqr c~rp~ -1c. pourra être exercée. si11u~i~µéd~tl~.~. c.o~*~- 1~: m~i'~ :e_t·'.la 
femme même pour de~ ~~,,~~ ~.ifîétente~, .. »,;Le légj~late~r ._fr,iù:i9_~,~ 11,p,efl$ç· quel,~~ 
in_lé~êts de la;~ciéJé ,èonjug~J(} ~<>ivent .r~~~orter._sur,;c~UX;:~U :c:·r~ai\Ç,\ér9,ini~7i(.y: 
a dahS la contraiµ! e exercée contre l'un des .~p~ux. une .cqa~·~ion-_piùs_.40~:'.§üffis~~~e. 
Si ces raisons s0:n• ceneluantes en France, à Paris; où l~_éréandçr_.~o,nn~Jt_ gé~çi'àle­ 
ment peu: son., débiteur, .. où Je cr~diJ .. matche .un: peu ià l'aventQre; elles doivent 
l'êJre en , Belgique. Si des intérêts.maieurs veulent que J~ enf1,1.,nt$ mineurs.ne 
soient pas privés simultanément deluurs père e.Ùhère;: les.mêmes intérêts.veulent 
que lorsque ces enfanis ,4»n, perdu un de leurs auteurs; Je s_i:,rvivant- ne.leur soit pas 
enlevé par Pexereiee de .Ja eontrainte, .. NotJS vous pl!op.o~QDSi en conséquence de 
rédiger l'article de· la manièresuivante ~ « /Jam aucun cas- la -c()ntrainte par 
corps ne pourra être exercefe simultanément c~ntre ./e:•mafi_~,:,ia· /f!mn~,e, .. -ni 
contre-le vetl{ ou la veuv~ ayant des enfants mineurs 'a11x besoins-desquels. ·ils 
poun:oient. 

ART. 28 •. , 

Il né1sufflt pas d'à voir posé les ptineipès, d;,~~o'ir énuri\éte· res· cas pour lesquels 
seuls hi coritrain\e··pnt corps pourra ou _dev·ra être pro~ônëée,' cett:t dans lesqtiêls 
le débiteur pourra invoquer les exceptioîi-s "que·· nous· ·ven'ôils ·de• dév'élopper·; :il 
faut encore que 'les prescrlptlonsde la loi soient· rig'outeûsément obsërvées. 1Nous 
avons vu les· garanties créés p·ar les art. i 7, ete. .. ; il faut ~tissi q nela coiil'raiiite 
ne soit pos·exrêhtée dès qu'elle n'a plus· d'objët,'·c;êst-à-dite'dès:que'Je débiteur 
veut se libérer. Celui-ci pourra demander à 'l'huissier oil à texécliteur ,- chargé dès 
mandements de justice, qu'il le conduise en référé (les mots devant le président 
du tribunal de première instance, aux termes de l'ara. 786 du Code pénal sont Inu­ 
tiles, nous vous en proposons la suppression), et l'huissier ou l'exécuteur sera tenu 

. l 

d'obfompérer à ce vœu sous peine: de mille francs 'd'amende sans' préjudfoè:.'des 
ûommages-intérêts. li ne pourra même' atiuer de.!là iidn~telimfd1d'audience:et 
devra eonduirë' leprjsonnier ·chez le président, - ·- - ,. 

·,'f 

AnT. 29.· 

Lorsque le jugemem est prononcé et exécuté, la)oi entoure encore le- débiteur 
de sa sollleltude. Cclûi-ei n'est pas un délinquant. Dès lors, il importede le sous­ 
traire au contact des'individus condamnés pour, délits QU 'contraventions de-pollee, 
il sera , en conséquence, détenu dans une partie de la prison distincte de celle 
destinée à ces individus. Nous croyons· aussi qu'il y a lieu d~ faire une.dlstlnc­ 
tion entre les débiteurs ordinaires et les d~biteurs en matière pénale, 'et qu'au­ 
cun contact ne doit être possible entre 'ces deux-classes d'individus; même.Jorsque 
ces derniers auraient été condamnés conformément ~ l'art. ·,1., §. 3-,. pour faits· prévus 
par la loi pénale. No11s vous proposons, -en con~équen~;.'d'~joutèr_ .. au § i de.l'ar­ 
tiele, ou peurles restitutiens, dommages-injérêts et frais dont-lls.seraleut tenus de 
de ce chef, ou par des faits prévus par la-loi pénale. 

La 68 section a soulevé sur. cc régime à appliquer une.quesuon Jorl, grave_; 
elle a émis l'avis qu'il devait être bien- entendu que l'em.pri&onoeil~ebtcellµlaire ne 
pourrait être appliqué aux détenus pour dettes, Après, un: sérieux: examen. clans 
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lcqu~I on a fait. valoir, d'une parl, J~cxlrême rig~eur du système eeüulalre, de 
l'autre, la nécessité; dans l'intérêt de la moralité du débiteur, de l'isoler mème de 
la société des autres détenus pour dettes, la section centrale a pris la résolution 
d'en référer à l\1. le Ministre de la Justice.' 
, .. Interrogée sur Je poi.nl. ~c ~avoir à qui proûteratt le travail des prisonniers, 
~Il~ estime.que eelul-el doit pouvoir en .~isposer librcniènt, soit en faveur de sa 
fQmiUe, . soit en . faveur de ses créanciers'; il est assez intéressé à recouvrer sa 
• !.. il . . . ; . . . . . . . 
li~crté pour ne pa:; abuser de la. pre.nière faveur. . · . ,, . 
)~ ._qÙt>slion des dépenses que peurra faire le débiteur CSL 'une q~1eslion de règle; 

men~ e,L. de service iatérieur, qu'on membre a proposé de ne pas trancher par 
1, ,oi. Le Go.1:1vernement en inscrivant dans le projet celle dispositlon, que roûie . . . '\ . ..• . . . . . : ~ . . ''. . . . 

~ép~~r-rq ~e . l~:xe ~t interdite au prisonnier~- ~, eu pour but de prévenir ~n. fait 
scan~alçn~ quj s'est révélé en-France; des débiteurs ayant des ressources cachées, 
~it' ~l..:l}Qtt\nd~ dans son rapport faiL lp :16 août. {848,. se sont livrés. à_ des désor- 
~rc~_ dispêiuiieux aumépris de leurs créanciers. . 

- Ah. 50. 

: . S.i .l'État est tenu de procurer au ·créancier tous les moyens de rentrer dan~ sa 
J~r~aJ1ce, eompatihles avec l'équité, J'humanité c~ 13 morale publique, s'ii lui 
permetde vaincre par un moyen coerciLif la mauvaise fo1 de son débiteur, il ne 
p.~u,l,_ vu .les iolérêls majeurs que·nous avons fait valoir lors de l'examen d~ 
.pr,.in~ipf?:. de la. loi, se. grever des frais de nourriture de cc. débiteur. Cette charge 
,nçoi;nbera .. ,u. eréaneier qui devra consigner d'avance, pçur une ou plusieurs 
pp~~9,~~ d~ __ trente jonrs, une somme de 50 francs. Ainsi les fractions ,de;~ogm~e de 
3~;;fr~ll~.~e: comp~~nt pas. On a Jait observer qu'il serait peut-être hon d'établir 
11~ ~a~x-diiTér.~nl,. pc;>-,.r les sommes à.consigner, d'après l'importance des villes où 
J~ 'œ,,i:itrai_~te; sera exercée. La section centrale pense que les éléments sur lesquels 
~,~- ·ba~~rait une telle graduation. sont trop variables, pour qu'il soit possible 
d'établir celle dlsrincüen, (Yoy. la loi du 22 mars ·18H6.). . 

ART. 51, 52 ET 55. 

···!Si Jeicréan'ciet· ne -eonsigne pas ou s'il cesse de consigner, c'est, ou bien qu'il 
jugé _;qü't~ la· somme qui loi est due n'est pas assez importante pour mériter les 
frais" qu'il sera tenu de faire, ou bien qu'il doute de la solvabilité du débiteur : 
dans ce· cas celui-ci · pourra présenter requête au président du tribunal de pre­ 
mière ·instance,· pour obtenir son élargissement qui sera ordonné sur l'une des 
minutes de la requête. Il faut que la somme soit consignée au plus tard la veille dn 
jour 'où' 1a· dette·aJimentaire commence à courir. Si cependant la consignation 
tardive avait fieu avant Ja demande _en élargissement, celle-ci ne serait pas rece­ 
vable. Une section, la 58, a demandé que l'on exempt~, du droit de timbre les 
requêtes dont il est question dans cet article; ces frais sont si minimes que nous 
n'avons pas cru devoir faJre droiL à cette demande. 
. Le. débiteur dont l~élargissemenl aura étéprononcé pour les eausesci-dessus, ne 
pÔu:~ra'plus ~.lre incarcéré pour la même dette. · 
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. L'ri"rl. 55 iudlque.quelle est la nature des 'fràis · que devra payer le débilèiir 
poùr · être élatgi. · · · · · · · 

Anr.--.54 •. 

. u se· r;~1Jt que' le d°ê:biteu·r n;ai'i ëté _ijÜé inonié6taii~1neiit embar~a~é, que ûes 
·crêi11c~s qtri 1iè I ü i' son t pas· r~ntréés·â .• ;~pfiq u e; tfo l'inèarcéraliolf ou qût pa·tilissaiën t 
de vaieûr douteuse, s~1ënt'payées ou s~i~nt: devenues bônnës ; . il se )>éÜl aussi qne 
s~n _ è_rédi_t se soit amélioré, qu'un. secoüi's~ qu'un' Uppüi. liii ·ail ,été Jo~inf p~r ses 
j>"arents, ses tri1is; en un mot, qu'iJ pûissc'piiyer uae p'ariie de la s'ornmt~t ·don­ 
:.ner -~a·ution :pôùr le 'surplus. ~i à ces faits se joiltrun ·cer&arn 1emps··d•~pre~'ve, 1a 
pfésbniptiô~ qui pè~è sur le débiteur cl'e-vouibii' rraudér .~~•-. Cl'éaliêférs dispataîl 
en p~rtiê.; aussi l~foi ·se rèlàèhti..:t-4!llé 1triinêdiatem.ent de· ~~s •figuéµrs~· ïp" trois 
·01Ôis· d'en·11itîson'riémenr, 'le débiteur obtiendra son •élargisseittent, e~· ~aya-~t eu ·én 
·chnsigÏiâht'- lé Üërs· ;de là dette cl des accessoires; eten foiirnissan(çà1fübµ ·pour 
Je .. surplus. Tous deux doivent s'engager··à ·payer les·;dèux:tiéri; ·q't'1i ·,esteroill 
dus dans le délai d'un an. Si à l'expiration de ce temps, le créancier n'est pas 

· intégralement payé, il pourra de nouveau exercer la eontralnte par corps contre 
Je; débiteur, sans préjudice de ses droits contre la eautlen. 

Ea diSJlôsitfoii de ·ce·, article se ·,rotivè ·en 'prii1èipê dâ'ils là loi dè;gètmiriai on VI; 
-mals · 1a ,jurisprudeh~e, arguant du: silence du· O~'de· · de 'pro.cédure~ rie 'l1apj>liquait 
qu'aux dettes commerciales. La loi· française 'de ·f 852 :rùt !le 'coilti'ë.;!pièd :dë ·•cette 
dèetriné, et refusa ia fà~eur 'aùx débiteurs dedeues dornmêfëi.alès. Le proje~·de 
loi· est plus large :;'il ne 'distingue pas, ·mais afin de conserver à la contrainte :.par 
corps le earaetère préventif,· qui 1a rend Sllrlou, utile én. matière' de' eommeree, il 

· soumei 'aù- 'préalable { dlsposHion qui 'ne se trouve pas· dans; la: foi de · gerriliüà'I, ni 
dans la' lôi 'lrânçaisè )~ 1~ .dé~i teur à' une épreuve fôr'L <!oiirtë; 1dont ·la: menaee · fot­ 
'eera ~eiui-~i à payer intégralement s'il le Ïlêtil~ avant l'cxécuifon d,dtigement par 
·c·orj)s/ Si Je projet viole le Jirinèipi· Iondamental 'de droit·, qiiè' nul·· n'est -tenu de 
'reèèvôîr .. un payement partiel èt rl.\;;ccepter caution pou'i' le sur~ltisi:u ·llonii'ë'do'nc 
à ~eue faveur un contrejpoidsqui·en·prévi~hdral'èÛus.''··· .. :;:: ·. . r: .. 

ART. 5N: 
Cr.t artiele renferme une des plus heureuses .inpovations de Jn .. lei, :L~ ~roit 

aecordé ~u tribunal d'arrêter l'exercice d~ la-con_trainle par. eorps, a~., bQtJ~ d'un 
certain temps , 'constitue la plus sérieuse garantie que cell~~çj, ~e poµrra!:ja~l~is 
être, entre les mains du eréancler, un instrument de vengeance. 1~ oJrç_uné_parlie 
des aventages d~ la contrainte, par corps foculli~c, sans e~ .. a·voi_r les i~~~DJ~nil'l)ts, 
et il donne satisfaction au~ partisans du système d~ la. durée de J.~ ,c_o,ntr:3!nJe::Par 
corps, .graduée d'après l'importance des sommes, dues. Le. ~~!ifre. pe~1; q~cv(de 
la dette influera nécessairement sur la convicuon que sc,forn_1_l'ra,;l.e,ju~~i gui, le 
débiteur .qui demande sa liberté est de bonne foi.. 

ART. 56. 
torsqbë i èinq ·aih:iéés se seront éeoùlées, l'ép1·eüve:dë'1sô·1✓aiiilltfsëtJd'iëbniplète 

quelque soit l'importance de la fOinnf(? due, Peu 1rrlioliînics~·ët;nst-'t\liroiil N\:ëO'c!t 



( U·) 

à donner cinq années de lèut liberté, fû&-ce même pour une fortune; il pourra y 
:avbit_·des ·~t~plloris, l_Î'y eh a ~u, mais là ltii"ï1'est pas faite polit" des cas excep­ 
tioiÎnels •. Cë&ie dispogi'tfon ·fàit cêssêr. témpHs'onôèment illirifüé . que la jurispril- 

. déocë prônon,çàit é()~t~e lès débiteüi"S civils e& Iesëtraegers, et qui éhli& un des 
grands vlees de l'ancienne lêgislàtio~. 

· .ART. 37. .. . . . r ,-·;. · .. . . . .. ; •·· ·.: ·{ · ~ . t, • • •• • 

. _.Cet:· ,-.~~çie ;_~çcide,'que-1 lots.qi,J_è le dcShiteu~ aura ét~·.-él~i ~liforQlé~en& à 
l'~ri.)J5.,. oµiq~il ~~ra- subi:. cinq_ aiù)~es d'emprlsonnemént, il. ~e peurra plus :être 
a~&é,poùi' :.dei_tes CQn~~ç~~:at;1.&ttjeure~ent :à;,SOQ.art~&ation;. -et .éehues trois 

· iµois.,~:v~µ.t.~.~ --~•~tsf!J.SèIDe.n~ ;-:,'est-c_e· à. dire __ qu'un: iQ~,ivid~ qui aura _subi cinq 
. ., . . \. . 

~n~éës;~'.~D1Pl:'i~~li~_ênit,?.~t p~,urra_,,:poor. _µi:i~ .dette antérieure. à ces cla:iq années, 
~,is,~ç~ii~. i~pfè$. leur 1e~pfra~i(!n, .o.µ moins .de trQi.~iipo.i,s :~vai)_t_, être .d~ nouveau 
è9~_tr~î4i~'.t-P.ÎlrJ cp~p~;-·:Prf .~ttêt ~-~, la.Cour de Bru,xell~S:,du.·:50: décembre f85S, 
iriJ~t;pr~a•ii, l'art/. (8;,1iJ., ï,tt;Jqi,~q HS-g~rminal. an VI;-~ -~écidé que Je débiteur 

... q~ilr.;,, c~~J;L_çt11q .années .d'êi~_wi'i~im~_me,~.t P,OU~- de_,~es. ~·~,, :P.Jils passi_ble. de la 
c1,~~r?IijJ~LP~r c,é?'.rp~~ _poµç: l_ç~ :~~g~g~µi~ji.lj\ .,_u.ires:que,,.ceqx •. ql\'iL-v.~~~~--A, .een­ 
tr~ç~er:·,;~:Ià,;~µjt~,;"-~Pt~~~on é,arg,~c.:".~~u~bf, fet_ ne semble pes être .le sens de 
1'~.tt.i~l~;i la.'.i~i~p~~jjipp:l~a.i.e : r~posf_~. ,tir,' \'ètte s,ilppo_si&ion: jrès-fondée -que les 
·ct~Ôçi~r.$'.,an.térj~gt~i:~r l_'1rr,resJ~~ioil-.;e; j9nt ,I~ titre-est .ëehu. trois mois avant, ., 
J'éfür,gi~~~M,J>.~t~J), ir~roi,,1,aot,l,~r Je: 4é~i,4eur,,.~'},I~. ontcru, à. ~Il sol.~abiUté~. La . 
loi française se montre encore' plus favorable au débheti.~: ~.il,;~uou que _J~ _deL&e 
CQP.tra_ç,~ê~--,~µté.r,~Qr,~~~'1tà.l~a.r,res~,iqn SQjt échue ·au m.rmçp~, d,e l',çlargi~se~en,, 
·pour qu'il n'y ait plus lieu de ce chef à un emprlsonnement, .~- loi __ belge, plus 
sage, a voulu laisser au moins au.créancier.Ie tempsd'agir; •. · . 

! __ ~~ ,:► ~~-~ .i .. _._,~:1. ,·;:: . : ~ . 

AnT, 58. 

L'eserelee de fa contrainte par corps ne peut pcrter pféjudice aux iatérèts de 
Iajùstlce. Telle est la considération sur laquelle se fonde l'art. 58. Si ces intérêts 
som graves, il peut aussi se présenter, il s'est présenté des circonstnnces où i'hu-, 

· manité oud'autres 'raisens majeut8s· e~fgeni·guc· le débiteur détenu sorte de sa 
prison. La section centrale vous propose de créer cette faculté pour le juge ~t de 

·rédigèr l'article comme suit: _(( :horsqti'il sera-reconnu nécessaire de faire eompa­ 
raÜi'e ledétenu enjustiee comme témoin ou comme partie, ou lorsque son extrac­ 
ti.o~ ·ser~-;-è'6mMhdifê~ ·,paf d'ÎùÎrés;motifs ·gtâvës, · cette mesùre sera ··ordolinét! sur 
Jes:èoncluJioks?ëfü: .. •,,.L · : · · ·· -: · :: .·. :; : ···, · 

• ·: : : •• " 
1 
• • ' ; ,'. ; •. l i i : ~ ·, · r - • :. r '. · • • · · . · • ! ! 

-~ !l! ,- _._:-: :.; ï, 

. ·'. Ad.<>pté". , : · 

. :, A:~~- 59. 
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ART. 40 ET. :.n~ · · 

Le titre VI a pour but de rendre exécutoires tes dispositions du nouveau Code 
pénal, en matière criminelle, côtrectf'dnnêllt?"èt de police, et celles relatives à la 
commutation éventuelle des amendes en un emprîsonnement. Le füre V, portant 
~our rribriqt.te = :'' Dwpositl611s 'eom mü.,üis' :aux 'titres: prlëëdettis·~·: né'·: ·st?ü1blë' pas 
àpplièablc' à· =cëtte ïna&ièrè; cn;ëffët~·fiitt.~·tf.; ënüfüêri1lilrtitiitivèfüërlPcëii·1· des 
a rtieièf ilë' & ïitnFV :qui s·ortirbnflèi · leû'rs! ëffë.ts·.: ·Cepéhdanl;- l'Exposé ·<1es ·lfiotifs 
du ·code'·pénal· r~visë: (li~rë' Jér). porte··:;«' të·Coae· pëiiël ·n~ ·tt6il •aétetmhïer la 
durée de la eontrainte par corps que rêfaitverhent 1a:ui fràis proiiÔÏlcés au 'profit 
de l'État; quant aux restitutioris· et domttîâges~intérêis 'éùx.'l1Îie1s· lèèoüpable.a été 
condamné envers lél'résor, l'emploi ét la durée de lit' Côiltràinte,pâr éorps·doiveiil 
se régler d'aprês 'les 1>rhïcipès du dtoit cominun, :puisqu'à l'égard 'de ces côôdairi­ 
nationsciviles, l'État se trouve sur 'la même Iigne 'que 'les particuliers auxquels 
dis i'e$1itutidns· ·ef des. dommages-irïtérèls · ont été ·âdjügés. ·» · Le législalëür· du 
nouveau Codé pénal entendait -donc a:ppliq·ue·r ,: en. cè'lte'hliitièrë~: les -aisposilioils 
générales de la lof civile. L'art. 4t se ttouve en ëolitradic&ioii• avec cette irttenli<>il. 
Ilse borne à renvoyèr à quelques articles, laisse iadéelsës une füui·e;dè questions; 
et est, en· éonsëquenee, 'de iiature·â causer les plus graves embarras à· la jurispru- 
dence. On peut se dema•ïder: . . 
i O S'il y a un minù,;w1n au-dessous duquel; en cette matière, la ·contrainte -par 

corps ne potitta avoir' 'lfou ; · 
2° Si elle pourra durer plus de cinq-années, etc. 
Nous vous proposons, en conséquence, de déclarer applicables les art. :>, 20, 

ii, '!7, ~8, 5o, 56, 57 et 58. 

TITRE Vil. 

DISPOSITIONS TRAIISITOIRES. 

-ART, 42, 45, 44, .W. · 

Les .mesures d'exécutien ne eonstituent p~s. un. dr9it acquis .par les parties 
contractantes. Le législateur a plçiue liberté de les abolir et partant de les modi­ 
fier, sans qu'on puisse en conclure que ces dispositions aient un effet rétroactif. 
Si ce principe n'existait pas, il y aurait liéu de le créer spécialement pour la 
contrainte par corps. Quoiqu'elle soit Ùne mesure du domaine de la procédure 
civile, elle a un caractère pénal très-prononcé, et il est de règle que le fait pour 
lequel la loi nouvelle n'édicte plus de peine ou prononce une peine plus douce, 
tombe sous l'application de la loi nouvelle. En conséquence les mesures de tran­ 
sition édictées par ce titre ont été adoptées sans observations. 
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Ce& articl~ abroge les lois de germiiïâl an -VI, de septembre t 807, les dlaposi­ 
·tions du Code civil, du Code de procédure civile et du Code ~e commercé, et 
ceriaines autres dispositions relatives à la contrainte par corps. Il main&ient celles 
qui concernent •.la: iprocéd.ure .en matière: d'emprisonu.emonl,~ ,udlœ rttlA.lives à la 

. contrainte par coi:p3. contre ies témoins défaillants, celles des ~~&~ UH f!t ¾55 du 
· Code forestier. Quant. aux lois relatives FlU bénéfice de Ia cession de biens, nous 
VOUS en pr_q~,s le 1_naip&i_en' sous réserve du vœu de. r~~<mp.e m•~·AAUS avons 
formulé plus haut. · · · · 

Le .R~ppt>rt~r, 
1)8 BOE •. 

LI} :Pr.~idt$nt1: 
, : ~vtl, .onrs.. 
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PROJET,S DE LOI . 

. Projet da ·ooa.Tèrnemnt. 

TITRE PREMIER. 
DÉ LA COIITRAl~TE PAR CORPS EII MATIÊRE 

D2 COHERCE, 

AnTléLÉ Pattillll\. 

La contraintè· par corps a lieu en ma­ 
tière de commerce : 

f O Contre tous commerçants pour dettes 
de commerce, méme envers des non com­ 
merçants; 

. Les billets souscrits par un commerçant 
seront censés faits pour son commerce, 
lorsqu'une autre cause n'y sera pas énon­ 
cée. 
1° Contre toutes personnes qui signe- 

. ront des leures de change comme tireurs, 
accepteurs ou endosseurs, ou qui les S~I.l!ll;.,,_. 
tiront par un aval ; 
Toutefois, les non commerçants ne som 

pas soumis â la contrainte par corps, lors­ 
que les lettres de change qu'ils ont signées 
ou garanties, sont réputées· simples pro­ 
messes aux termes de l'art. t t 2 du Code 
de commerce. 

3° Contre toutes personnes pour l'exé­ 
cution des contrats maritimes, dont il est 
traité au livre Il du Code de commerce . 

Anr. 1. 
La contrainte par corps n'a lieu, e~ ma­ 

tière de commerce, que pour dettes d'une 
somme prineipale de ~~ux cents francs el 
au-dessus. EUe est facultative, lorsque la 
dette n'excède pas six cents francs. 

ProJet,de·la teetioil centrale::.·. 

-----L- 

. TITRE. PRE~ÏIÈI\'~'. 1 i • . • . 

, ~ '. ·.q : ! : ~. 
DE LA CONTRAll'tTE PAi\ CORPS El'( ■ATltftE DE 

COM■EllCE. 

A1\TlàÉ \pa1!i11a·. 

(Comme au p~ojéi'. d~ 'Gouvernement). 

(Supprimé.) 

2°Contre toutes personnes qui signeront 
des effets de change (le reste comme al, 

.,.,JLtDiet du Gouvernement). 

Toutefois, les non commerçante ne sont 
pas soumis à la contrainte par corps, 
lorsque les effets de change qu'ils ont signés 
ou garantis, sont réputés simples promes­ 
ses aux termes de l'art. t 12 du Code de 
commerce. 

3" Contre toutes personnes pour l'exé­ 
cution des engagements relatifs à la pèche 
maritime ou au commerce maritime, dont . 
il est traité au livre JI du Code de com­ 
merce. 

ART. 2. 
(Comme au proje& du Gouvernement,) 



. 
-~ du- Goav~t ·, 

- 
~- .. · .: .•;·,r>,!1 ...• ~ ·h'1r ;.(t·,•• .. ïi · ,,.,.,.l·d1~!: r.1iH· ·: 
Dl, ·u. tON'l'RAIN'ri: PAR_ CORPS. BN' MATlillE. 
·B .;;; .. :;r~~.: ... ·;:t.~r:,a~ ,a;:;~.;;;·;;:\·:,::.,- .il ·~r::.: 

· CIVILE. · ' · 
,':, :/•,~:, .,,.~. ;,;,~:. Î,Hifi ;;:•~ :i.::. 1 ~i 

. ' A11T. 5;'!'·· :,:i.,- 1·' 

• • ,, •••• j ••.•...•• 

. La contrainte par côrps a lie~'é~:maiiëre 
civile : 

t • Pour stellionat : 
': -.f~r~~~:.~~-Îv,~~~11~,;~ ~~·:~P.:JfB~~~è9ue 
un, ,i;m~eu~i,H1Q~t .P~, :~~j:t .~•~f~~.1pa~ J>~~- 
ptiêtaire; · . , ·. ,.. .,' ..... 

. . - .•• J ••••.•.• 

Lorsqu'ori présente comme libres des 
biens qu'on sait étr~ hypothéqués; ~u l~rs­ 
q ti'Jif' c:i~hfarl!' 1sci~ifü-fllmf aesj hypôtttéqùes 
mofo'dres que celles dont ces biens :~oiii 
chargés; 

· 2" Contî-è les dépositaires nécessaires, 
les ~êqûfstres et gardiens judi'èiaii'ès~;-en 
cas de dol ou de fraude; · 
3°- Pour la restitution des sommes con­ 

. signéesreütre-les ;rtj_oin13 des persoiines-'.~U- 
bliques établies à cet effet; . ; ••. -·, 

4° Contre les officiers publics, pour la 
,:e_~r:fS~n~a-~i~n ,4e ).~~i~t, .. ~i~uf.1 .g~ d'!u­ 
tres pièces do"~J!s s~p.,t,~~~~fi!~_1,rè~1:9u_a?:d 
elle est ordonnée par le juge; , · 

?,° Contre les notaires, les avoués et les 
huissiers, pour la représentation des titres 
~t deniers qui leur auront été remis par 
suite 'de leurs foneuons, . . . . 
- - 1 ê.. :·: •:J ;::· ! ,, :}.·; ;r~ . _., ·::(,.J; · .: 

6° Contre le saisi, à l'effet d'obtel}fr le 
payement des dommages el intérêts 'qu;il 

· aura encourus pour avoir fart des coupes 
de bois ou commis d~- dégradations sur 
l'immeuble saisi. 

;: i."'l- '-'· , ·::, '· ':.; 1 

Aar. 4. 

La contrainte par corps pourra ètre 
prononcée: 

1° Pour délaissement d'immeubles et 

P.ro,Jet de,la eedloll'cèldnle- 

. 'Jh··j.~•: ::· ~' . 
DE LA CONTRAINT& PAi\ COBPS H MATlil\E 

CIVILI, 

.. ;;~•>. · ~.:, ••::.: ;- :.p:f~t,~h,~• ~::r ·:::d='• .. ~ :~ 
, ~~~me -~°: :P.~~j~! ~~-.G~uv_erp~~e~'·) 

.• 't .. i· ."f 
. . ... 

(Comnie' i~·:prbjJt- d6: Gêiü'vetiiëti!éWt)~ 
;-,.; .. ·) i ;.,:- ... ~· --~·: .• ·• 1t,;.1•.~ ', ':: .: ~.- 

3• Cohlrë'•lout ,'fotiotioo·naire, Zbfflcier 
publie, ·.o~ tou,c:àùtr1: personne.publique, 
pour.la représ~mtation·, la :réslitution 011 Ja 
délivrancc:dés titres,· :expédjlÎo'ns: .ou. som­ 
mes qui se trouvent entre leurs . m~ins, 
~~if.-,,e_~:rertu, soit _ ~ l~o~jon ~~, leurs 
fonctio~s.1 •• , _._ ., • • : ·.; ., , -_;..:,; ,.·._ 

(Supprimé.) 

- l,.:' .. 

:;, 

ART.-5. 

,. 
·, r : ; . f ~ ;.:, 

. J,.j,) 1 

(Supprimé.) . 

'(Conime · riu' pr!)jildù Gdiivèth~m~~t) • 
. . ·. : .• ·,·;.·,f.: . • •. :_;i;·•; . . 

.• i •. 

. ,AR·T;··,·. . 
i •·• ·:., ·.l ·i· i • 

.La _contreirite,pâr eorps,.pou·rra être -pro• 
noncée • · "'" ,,,, ·:. :,,:, ·. ·,•; •11:,·- , . . . . ' ... ··. .. . - . .. . 

t0 En cas de délnissement d'immciublès . 
J2 



. :P.rq'Jet ·du1Co11vetnénie(Jt, · , 

· i'esÜfotiÔn 'des früiuilinUûment perçus par 
le détenteur · . . : 1:·:: :·1.1:. '.1: i' ':-.'i,h~~; ;,;,t.-~ :: .. !:- -~'. , . 1 •• 

.. ~ '! >: .: ·• 
. 2° _ Ccmt~~. les, n_?~~,re~- et ~.ut~7". déposl­ 
foirès'.~n' da~ ti~Yettis d~'diélh'rè1· exp.é<lition 
ou copie aux parties intéressées en nom 
direct, héritiers .ou ayants droit; 

5~ Poùr dommages et intérêts lorsqu'ils 
sontIe ·1·ésuhat de faits prévus par la loi 
pénale et dans tous les cas de dt>l, de fraude 
ou de violence; 

4" Pour reliquat de comptes de tutelle, 
. de curatelle ou ·de toute administration 

·....... '• .. . 1 
confiée 'p~r jûstlee et pour.toute restitution 
àf~irc pnr s.u.ite,de!ild,ts ccit:nptes; . ... 

!;i i• J. · tt , ~ : , : ;. • fl~ · : · , . , • ', ·. . . l : · · · • ~ · · .· 
6° Contre le fol énehérisseùr d'immeu- 

bles, pour le payement de ln différence dt: 
s,o.~>'pr_ix Q';:iye_ç-:ç~\µ~ ~e · la revente'; 

. ·;;~_~icon;tré:}e,;co~ptàble; qui; après · !'"ex.;. 
piratiomdu ;d'éhri fix~ ;pàdéj:lige,mcnt, · sera 
énvdéfaut-de'. péésenter et1 d'afflrmer: son 
C0111pte_;: :iJ ·sf '>"l • ; ,, !',.' ... : 1 ;- : 

:· ;;7~ C~nttiYêêÛ:Cqui abrônt: de 'inà'tiv~is'ë 
foi dénié en justice leur écriture ·ou leur 
signature; · 

8° Contre le dépositaire, non fonction­ 
nairè publie, d'une pièce de comparaison 
nécessaire dans une instance en vérification 
d'écriture ou d'une pièce argueè"de:f~ux, 
pour· l'apport de ces pièces ordonné par le 
juge. 

,:if G?rP.HfJ~.~ ~~p~~~~. l~D/8S ?:trc,~rd 
ou de refus de déposer leur rapport. 
' 

La contrainte par corps en matière civile 
ne pourra ètre prononcée que pour une 
somme excédant tr'ois.'ànts francs, excepté 
dans le cas!de,t1~r.t1 ~O oi,~ptès, Ioraqu'ane 
somme aura été adjugée pour chaque jour 

. d.~.retord.:. 11, ;·,:•~:-:-:i:·:1!; ·· . :. : ,,:-~ · i 

. 
P,oJehle •• iieeûon: centnre . 

-- 
ordonné par jusilco 1poilr' resntution des 
f r.(J,i~s indûm.erit ,R~rç'1s. p.pr J,~ .d.él~ijt~ur, et 

1 1, ~ • I ••• ••• ,~ • .: : •• '!. ·' O : • 1 ·~ 1 • ~ •• • • •• • • 

pour le payement de,~ sommes auxquelles 
il aurait été condamné pour inexécution 
de son obligation. • , : '·. 

(Supprimé.) 
' . . : : : : ' . ; i . ~ t.~. 1 • ; J •• 

. . ., . ' . 
r- !i'·1l,tt•''"'' ·•,• ;11, !'' ..1 ,,, ·• •. , .. , .. 'Z,d t"OUr•tlommoges.'..intêrètli; reiiftuii011$ 
ètJai'lf1c: résih to'mrtt'e 'au··pr6jët dü Gou- 
vernement.) . : · 
•. :; ·,#•; ;n!: :.:-!·~ lfi•:.:, . i:i .!,.. .• ,, • ·•: ! 

·'•ln; IHt ,,;.,:n:,.::. · ·: 'i~~:. ,: · ·· ... ~~ ... (q9mqiç .. _ au · projê,· d~ .. "ti~Îivt:rne- 
,1. , .•. ' •• , •••• ' • •, 

~ent.). .,•. 

(Supprimé.) 

.·,· 
·:dt:· 1'. •L• , 

.,4-0-~·(Cômme au ·-projet. du Gouverne­ 
ment.) 

·:·1., "1,,. 1 

..... 

' ~ ·,:; . ) .... 
1 

• ~: ·; • 1 ; : • ~ : • • ! ~ . : • , : . · •·rt1•. 
t,° Contre lè dét.ëiiteur .(le reste comme 

a'ii: pri>j~t id~ i:Gou_verriemérit.) . ' . . . . 
1 • . ~ .. 

. 6,0 (Cpmme. aµ ·'pibjet' 'du ·;ao~verne- 
metit:.)' · · · · · : , 
! j . ~ : . ~ . . • . • • • • . . 

. .-.:,Ant·. l>.· : .. 
. . ' ~ : {: ; .-~;fi . 

(Comme au projet du Gouvernement.) 



TiTRE IU. 
DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN R~TIÈ:RE DE 

. DENI BRS BT D'EFFETS' PUBI.ICS. 

18~·,•:t 
./. :~-9~t. so~iîli~:Jl,.I, _;CPP!r:a~9-~e:.p?t:-.~rps 
pour reliquat de eêmptes,' déficit ou débet 
èonstatés à leur ebarge : 

t O Les comptables chargés de la pereep­ 
tion des deniers .Ql;1 1r lP. g~rde et de l'em­ 
ploi des effets· ~ol>ihJrs 1 appartenant à 
l'État:r,aûx,provinces~ -auxreommanes,' aua 
établissements de:,:bi~t1faisanèe et autres . . 
établissements puRlics.?, ainsi que leurs 

.. .!,, .i • .1-. 
cautions; . . 
·. :2~. l)élf'iîgëhtslijgitjjfépij§és'•qüi diiti' per­ 
sbriil~llëiiiëift ;~éfij1i\Jl.fàjf-la'.·;-lèéëtli; Jj\ (L: 
, • , 3° iTôliîeW personn'ësi qüf J ë>iît' :per'Qù'. ·ciés 
tlenifr'sf~übiièsdonîëllès 'ri'otil'~a;:êffêfütië 
le' ,.è~fo111~HP'ou·1 rempJor,oiï =qtiil,Lëyà'nl 
rëijb1 tleé'; èffefs't'irÎbbÎltè'ts·:: ëp'pijrr(è'iilirif: à 
VÉtot-, ·àu'ii>fHvinë~sf~\l;éëdklihù'ti~îi, "fàü~ 
établis's'èitie'iits':: li1~, fbiènfàfslfüëë: et•• aütres 
établissements publies, ne les représentent 
pas ou ne justifiblit ·p~s' de .l'emploi qui 
J • é . . . . ,, elJrlavait,ét · preserit> , , ; · •: · • ••"t:~. • 

Anr. 7, 

Sont également soumis à la contrainte 
par corps tous entrepreneurs, soumission­ 
naires et li·aitohts qui ont passé des mar­ 
ehés ou traités intéressant l'État, les pro­ 
vinces, les communes, les établissements 
de :hie~fa~~a°:~e e}.J~-\r,cs_;• é_~n.~l_i_s~.~!ll~nts 
publies, _pour le. pay~,w~ent_. des sommes 

• • • , ~ • ' > ! • ~ f • 1 1 ! .'. • , . , j 1 , ·- ' • 1 •• , , 

reconnues ~n débet à leurcharge par suite 
, ·. , , ! ~ ; , . •:• ' l ' ! ' ' ~ 1 1 i · , • • • ; , ~ 

de leurs entreprises, ain,si. q~e _l~u!~. çau,".' 
tions, leurs ogerils qûi ont pers~rirl~fièmenl 
géré l'entreprise ; et ~~u~es personnes dé• 
elarées responsables des mêmes services. 

1 • : ·.: , ' • ~ ~ : , •• • ~ ! 

; ·,. ; \ . : _\ ~ : . • . • ! '. ~ ~ ' ' : ! r • 

,. Â!\'.I'• ·-~-' . ,• :-, ,· •. t,i• .. ·: .• -. ,.:• •.• 

:Les eontrlbuablésne peuvent être con.:i 
traints par corps au payement des impôts; 

:,1::·1 ; , . !' '.,; L::. ,:_ =: '.1 :••p; • i(:; ;._ ,.: 
IJ.E,~" ÇONTRAl~'l:t' .. P~II. <:(]ll.P~ J:;N -~JA'p_tR,E_ DE 
' : , • . • . , : ,. ..•. ' ~. ' • ',) t. , . ; . . . . - .• . • •• ' ' . : 

DENIERS ET D EFFET$ r¼~-~l~S,,. , .. , 

_.~n·~:,f 
. Ji. ,S,pp,\ 1s~µIJ!is;:à: 1~:_:<:_01},~rfÙr~P p~r, :_corps : 
,:.:r.'?H~,çc~x q1:1i,à}i~-~e .~.fL90.0,1P,fà~les pu 
~m-r~,P.~11.~ :~~.t. J>e.rÇJ/; ~Ç~, A~niers, pq9lic~ 
ou reçu des èffets mobiliers appartenant à 
l'Élal; aux provirfcs,,_'.1,uf.~o_inn!utles, aüx 
établissements 'de' hiéllai!ance et autres 

. é111hlis.se.mep·(~: -publlcs, ,, P,Q\lr i représenta­ 
lion ou [ustifleation ·d~émploi désdlts effets 
mobiliers ;: et pou_r. relic1.uat de comptes, 
déficit ou débet ëi:Î~sta\ë~•à leur charge, 
•1_":."i·: •. ·-· .;.~i•.:·:si "l J. ;t ; .. :.";: h~ 1 .;.-~\•'ï :.1,·"~~ 

'_\ 

·i 

. . . 
• i , : l ' ; ·: • 1 • ,j ; : ~ • ; 1 

• , ; , : ' ' • • , • ' 
1 

' 

&ont ~al~lfl~~~ soumis *· la contrainte 
pa~· corps' tQUS 'enlr~prepêQ,:&, soumission- 
. . : ' ~ • • ' , • f} \ 1 .j , • 't,,. : ~ 11• ( '• i l ' • : • • • ' 

P~jr~~: ~~ .,rnJt~nt~ j:~Ï: o,nt p~~s~ dès mar­ 
ehés ou traités intéressant l'Etat, les pro- 
:- . • ; . : 1 ' • ' r•· . ' 1 J ~ 1 ' . r ; • . , : • . 

vinees, les communes, les établissements 
de .~ieÔfai.saQ_çe. et autres. étahlissé~~~ts 
' : , _. : . . . . \ . ' : . : :. :., . ' . ' . ' . ~ - ' . . . 
p~hllç~t p,1qu~ )~-. P,~yem~nt d~s, SQ!J)m~s 
recon~µ~~pn i~é~~t ~ leur charge par. s.~,i~c 
de leurs entreprises, · 

\.'. . ·. ", ... 

(Comme au projet du Gouvemement.) 



[ JS• 22~.) 

.ProJtt.d.u Gouverneme~t, . 

( 48,). 

Sonl toutero~~, ;m_~i~t~ppes tes disposi­ 
tions des lois spéciales qui dans des cas 
parii•culiérs:autorÎseni l'exécution _.par êorp~ 
en ceue'matÎêrc... : :: . . .. 

ART, ·9 • 
-. Ln dispQsiifün·de l'art.·?> Uë:itr:p'rés~nte 
foi est applicable a~x·· <las· dé ·êontrnt'nte 
prévusJnd~_s trois .àrlièles q~i piièMè'îiL 

. ; . 

J)E LA COICTRAlftTE PÀR; CORPS -C0."4'rl\E' :LIS : 
·;. tTBA.NCIRS. · · · , : , .. , : 

>~1 • ? .: ,L • .. : 

.. Ant. 10. . . 
: -.:.:.: :·· ; '_:l , •::- -i~. . •. : 1 , • , ,, • , ' , ·:. 

Tout jugement ·qui interviendra, au pro- 
fit d'un Belge ou d'un étranger domicilié 

. en Belgique, contre un étranger non domi­ 
cilié dans le royaume, prononcera la con­ 
trainte par .eorps, si la det~e s'élève en 
principal à cent cinquante r ranes et si le 
débiteur s'est obligé directement envers une 
personne ayant son domicile dans ce pays. 

ART, H. 
A vant le jugement de condamnation, le 

président du tribunal de première instance, 
dans l'arrondissementduquel se trëuvera ·· 
l'étranger non domicilié, pourra, s'il y o 
lies lnôtifs suffisâhts; ·-'orilbifoer ~6,rilrÎ·es~ 

• ~. ; • : • • ' • • 'r ' • "' ' ' ';,. {' •' t''• • • • : 1a1ion provisoite ·moyenndnt ou sriàs eau- 
atàn~ su·t la réqtJ"ète ~hf_c;éa,foier ~omWH~ 
en· Belgique, p6Jrvu que la dette :soii êcÎlli~- 
et ~x1irible. · - · ·, · ·. · ',. ' ' 

C . . . ... 

- . · t'ordôiihbrlcé' énbncëra'1fo;':éi1ùsë i•ét 'le 
'm:ontânl dë, là dette à. ra~soW"d'é lil;q;t'iJiM 
l'srrestation' provisoi~c :és(n'utb'ri?éH!' 1 · ·:• ; 1 

f • ·' . ~ ! ~ i . . ' ' 

À.RT, 12. 
L'étranger ne sera considéré comme do­ 

mieilié en Belgique que lorsqu'il aura été 
admis por ::iutorisà•,ioîi"du Roi à y établir 
son dcmicile». ._, ,:1, l'i1 .. w .:. ·· : ,. , 

. ' '"(' ' ART.'·9'. 
,-,;'(~ororriè 'a'u''.projët 'êiu''GJüvei'ôe'm'é~t;)- 
:- Il : ' :i:, ,~·?• ~ ,0:i ."".·:!:tt··;•.·· •.i, l;;.1. !;d ··î '(11:: . 

: :. •1·.,q ~ ·: ·~: !t • t 

• , • : , , •, - •, ~• ~ 1 J • • \. 1 r0 1 , 1 ... · . . . ·tiTRÊ '1\r:' .. . . 
.; .• .. lï,:if:it'i :;t'.•î!'Hi,:1 ~:'i!! · , 1.· :·,; · 

1. 

os .. JeA•i.eoi.1ù11,u: 1 p-,.ai•coRi»s ;co11,1,1F it's 
·. i: :éTMNGIRij; , ·;,. ·:·~·- 

·- .... : . ·'( : .,i\.\11,:?fo~: . 'i.' ,.·,· . : ' 

• • • • • ; ~~.: J ':. • , •• 

-ï .'.f <JHf, jµ~em~P.-r; gpiw\~rv_i,~ii~.i'!l r: au 
profit, ~\IP. •JM89: o..u,,J;[!,n.JtrMg~r. .domi­ 
~iJ.i.é1~P, ~eJg!qq~vqpij1};~ ,.l.J9; ~tnmg~r· non .• 
~p~iç,i!i~n~ll;f:l~>·,~ JQYl;l~!A~J*P.~~mqn~r~,_1!1 
c~~-tl'.ai_q,~; pQ_r ; CQrp.~, ! ~ir 1,:. ~e_\,e. ~• élè'1<' e~ 
pri_iÎ,cipàqA~µx çeÏ,~.f~n.CfJ;,~\ sj_ le dç~h 
~µ_r ~~,~ ~~~igf~~~.r~_çt~m~~t, _e~,~rs,,,qi}e 
personne ay.~~t ~o~t ~~pifoi,le .d~~s- çe P.~>:s! 
·:!·.·1;: •·. ·.:-:·-. - .: ;·:r ~:-.··ii.d•~(l · :.! .. ·i:~- :1:• ,: . 
· · · · · · ART t t,., · ··•· · ... i .. • .. ,. \<lit' j •. , ·1 ., . · 
. ! , · 1;· ', •, • • .. • • •. ,1: , ,, •• 1 • .•. ~ ; . 1,.: ·., .. 

1 

(Comme au projet.du Gou-verilement.) 

..... ,, .... , .... 
. , . •. •• • • ;1,, •••. •• ••, L ,,. If• • ,•t : • <L 

. [/otilori11ârîcé -~noncera 'l'1(·caüsë èt le 
nfo~tM{t de ,.li\) âéW l',:,~ j ~~isoh de laqûÏ.h~ 
rrirre~tniiôri: · pr9v:tt~it·;sc ~utorisé~,' · e~ •... l ., .. , ., .. ,,. .. 
pbiter4°qu;il' 'en 'stiriï- r~tèré; · ·, '. · 
, . ; , . J. ; ! . , ' • , . : • ; ; {_, ; .. j} :~ : ; ;r :. . , . . . 

'.:-· .. -·Aniji'.:n. :·•:',.•_;• .. · 
.. " : ,,; :..•1·· ,:,· ;.•,;: .• ,.L( ... 1· •. , ... ·, ; :. 

. L'éfrângei~ 'ne sera. èonsiclé'rê . comme 
domicilie en Belgique que lorsqu'il aura 

· été admis par nuCtrisJiïbn ·du Roi à y éta­ 
blir. sondomielle, · qu'il' :,r résidera. réelle- 
men,.:i: •:i,., 1•: -;,; .·!:•' 



( 4-9 ) [ N• ~lS.] 

Projet da•Goanraeant · 

AaT. 13. 
L'arrestation provisoire n'aura pas lieu 

· ou cessera si le débiteur justifie qu'il pos­ 
sède sur le territoire belge un établissement 
de commerce ou des immeubles, le tout 
d'une valeur suffisante pour assurer le paye­ 
ment de la dette, ou s'il présente pour cau­ 
tion une 'personne domiciliée en Belgique 
et reconnue solvable. 

ART. u. 
L'ordonnance du président n'est pas su­ 

jette à l'appel, mais· le débiteur pourra 
demander, par action principale, soit sa 
mise en. liberté, soit la restitution de la 
caution qu'il a fournie.' 

AaT. m. 
L'ordonnance sera réputée non avenue 

si elle n'est pas exécutée dans le mois de sa 
date. 

ART. 16. 

L'effet de l'ordonnance cessera aussi 
faute par le eréaneier de se pourvoir en 
condamnation dans la huitaine de l'arres­ 
tation devant le tribunal du lieu de l'exé­ 
cution ou devant totllt autre tribunal com­ 
pétent. Dans ce cas, la mise en liberté sera 
prononcée par· ordonnance de référé sur 
une assignation donnée au eréaneier par 
l'huissier commis dans l'ordonnance, d'ar­ 
restation, ou, à défaut de cet huissier, par 
tel· autre qui sera ~ommis par le président. 

TITRE V. 

DISPOSltlONS COlDIUNES AUX TITRES 

PRÉCÉDENTS, 

ART. 17. 

Toutes stipulations de contrainte par 
corps, quelle qu'en SQ,il ,la .cause, seront 
nulles Cl de nulle valeur. 

Projet de la seetlOD eentrale. 

Aat. 13. 

L'arrestation provisoire .n'aura pas lieu 
ou cessera si le débiteur justifie qu'il pos:. 

, sède sur Je territoire belge un établisse­ 
ment de commerce ou des immeubles, le 
tout d'une veleursufflsante pour assurer le 
payement de la delle, ou s'il présente cau­ 
tion suffisante. 

ART. u.. 
L'ordonnance du · président n'est pas 

sujette à l'appel, mais le débiteur pourra 
demander, par action principale, soit sa 
mise en liberté, soit la restitution ou la 
décharge de la caution qu'il a fournie. 

ART. HS. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART. 16. 

(Comme au·projel du Gouvernement.) 

TITRE V. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX TITRES 

PRÉCÉDENTS. 

Anr. 17. 

Toute stipulation de contrainte par corps 
est nulle. 

f3 



[NP.ffl: 1 
!Profd -~erMmelit,1. 

( ,~-)' 

Aa,-. t8. 
•Seront,égalèment ,nuites les icimdamha­ 

tions ;pât'. côrps'ipron6freées· hors 'les cas 
détermints per-la Iei, 

:Anr. i9. 
". •. • • • } •• ·; f i ; : ' ; ! . ~ ' 

La contrainte par corps ne po.ur,ajamais 
être appliquée qu'en vertu d'un j~gement 
qui l'aura prononcée d'une manière for­ 
melle. 

Elle pourra être prononcée par juge­ 
ment -arbitral.': · 

, ... 

·Art. ·20. 

Lorsque la .loi ·au,tQri~Ja contrainte par 
corps pour l'exécution d'une obligation de 
foire ou de délivrer au créancier un corps 
certain, elle sera exercée jusqu'à concur­ 
rence '·de' la 'somi'n~ q'u'e le coniraigneble 
aura été condamné à payer soit une fois, 
soit pour chaque jour de retard. 

ART. ~L 
En pronohçan:t' 1~ eonlrairite parcorps, 

]es juges pourront, lorsque cette voie d'exé­ 
cution est facultative, ordonner même d'of­ 
fice qu'il sera sursis à l'exécution de cette 
partie du jugemènt. 

Le jugement énoncera les motifs du 
sursis et en fixera la durée. 

Le débiteur étranger 11e pourra obtenir 
cette faveur que moyennant caution. 

Le sursis sera regardé comme non avenu 
s'il existe déjà une autre condamnation 
exécutoire par corps où· si une nouvelle 
eondamnation · par · corps est prononcée 
contre le même débiteur au profit d'un 
autre créancier. 

ART. 22. 
Tous jugements statuant sur ln con­ 

trainte par corps seront rendus en premier 

Pnf«-de·ta.aedloa·•tnle. 

Aa;... - ,t s·. 
· (Comme au :projeùlu :Gouiernëment.) 

. .' ! : ' 

ART~ rn:-·· 
(Comme .au projet du Gouvernement.) 

Aar .. 20. _. 

(Comme au projet du gouvernement.) 

Anr. 21 . 

(Comme au projet- du -_gQuvernement.) 

L'étranger pourra, moyennant caution, 
. obtenir.eeüefaveur dans leseasoù un Belge 
scrru_t appelé à_ enjouir, et pour les deu~s 
civiles ordinaires n'excédant pas 600 fr. 

(Comme au projet du Gouvernement.] 

Anr. 2~. 

(Comme ou projet du ;Gouvernement.) 



:( ·-ts:t \) [ N•2~:] 

· ·Pl6Jé(1dti'~ti ~- f PNjet· de1l•·NCtfa, ceiatrile. 

ressort quânt ·à· là ·dispôsition relative à cc 
ni~e:d'exécmi_ô~ •. , _ _ . 

L'appèl sera toujours suspensif' en ce 
qui. eoneerne la contrainte par corps, à 
moins que le jugement n'ait ordonné l'exé- 
cution provisoire. j ,, :- 

. .Le ilébiteùr -pourra même appeler dans 
les- tr.ois; jours · de son incarcération ; il 
restera: en :état. 

An1~ -~5~ : 
L'aèqülescemerit par écl'it duûébiteut 

au jugément attaquable par la voie <le 
rJppel ·ou 'de l'opposition• sera sans,. bffct 
quant à la contrainte par corps. 

ART, 24. 

· ~Jl9.0.h-aint~ PAf coeps ne pourra ètre 
prononcée au profit : f O duc mari ou de la 
femme du débiteur; ·2• de ses ascendants, 
descendants. frères ou sœurs, oncles ou 
tan&es, grands- oncles · ou grand-tantes, 
neveux ou nièces, petils-:m~v~~;,i: ou petites­ 
nièc~,",~i dè's,ès ~~,(~_a:u -~iiii~- d~gr~-- ~~ 
cas. ~;-~fli_an~e p~~léfiieure . â~ 'j Ug~iµe~t, .. ~-~ 

. . i, •. • . 1 • , , 1 l. • 1" , f L , ,,, , • .• 1 • ~ • 

dê,t>it~1.1r .QÇ pourra ê,t~c ·nrr~té; s'il est dé- 
tenu, !ff ~l:;~(~ndra son ~la~gissen:ienl. . 

AnT. 2?S. 

Ja_,contr,ai°:le ;P~f corps ne pourra ètre 
proi;io._n_c~e : ., ; · . 

i,0 ëoptre .les Je-'1lmes ~t les. filles, ·si -~ . . . -. . . . . '. · .. 
n'est ,pqur :d~ -faits de leur . commerce, . . .• ,,.. . ' ..... 
lo~.$:qu' elles s_oril. lé,s~le~ent_ rép~té_es mar"7 
ehandes publiques (an. 4 et ?S d'1 Code de 
commerce), pour stellionat et lorsqu'elles 
sont condamnées en vertu des dispositions 
du titre IV de la présente loi . 

La contrainte par corps pour cause de 
stellionat pendant· le mariage, n'a lieu 
contre les femmes mariées que· Iorsqu'eltes 
sont: séparées de biéns ou lœsqa 'elles: · oil, 
des Me~ · dont elles se' snn·t réservé :1a 
libre, admi-illstration: et · à l'aison · des en­ 
gagèments .qui concernent ces biens. :LM 

· : An_T. ·23. 
· L'aequieseemént du débiteur· au juge­ 

ment attaquable par:Ja voie de l'appel Oll 

de l'oppôsition lsera sans •eft'et quant à la 
contrainte par corps. 

Anl'. ~4 . 

.. !,,a :C~O.ll'?ir;i,tc_ P°it corp;, ne pourra être 
prononcée _::.: 1°. :~r..r.r~. époux ( même sé­ 
parés de corps ou tli'l:orcés); 2• entre 
ascendants et descendants, frères et sœurs, 
oncles, tantes, grands-oncles, grand'-tontes 
et neveux , nièces , petits-neveux, petites­ 
nièces (üiu~'pa~ ·1~ liens de la parenté légl­ 
ii~ê;•~~ttir~llè._oti' ndopfive),.ni 'enfin entre 
aliï'é'~. Îl~. mèmc degré ··(ie. reste comme au 
pr?jêt). · · '. ·, · ·· 

AI\T. 2t>. 

. (Comme au p,rojet du Gouvernemers.) 
. . . . . . : 



• .Pt0Jet da:.Goueraeaent .. 

femmes qui; êtafit en eommunautè, se 
seraient obligées · co~i?ïiiiement · ou soli­ 
dairement avec _ leur mari, ne pourront 
être· réputées stellionetaires à raison de ces 
contrats; 

2° Contre les mineurs si ce n'est pour 
dettes commerciales, lorsqu'ils sont mar­ 
ehanda et.légalement réputés majeurs pour 
fait de leur commerce (art. 2· du Code de 
commerce); 

5° Contre les débiteursqul auront eom­ 
meneé.leur · soixànte et dixième année, si 
ce. n'est pour. stelllonatj ... : . 
4° Contre les héritiers du débiteur con­ 

traignable par corps. 

ART.· j6, 

Elle cessera depleindrôitçle jour oil le 
débiteur aura commencé· sa: soixante et 
dixième année. · 

AnT. ·27. 

Dans aucun cas, la cont~àintc par corps · 
, IJC pourra être exe~cée simui~némentoon­ 

tre le mari et lu femme par le même créan­ 
cier ni par des créanciers différents en 
vertu du même jugement. 

ÀRT, ~8. 

Tout huissier ou exécuteur de mande­ 
ments de justice qui, lors de l'arrestation 
d'un débiteur, se refuserait de le conduire 
en référé devant le président du tribunal de 
première instance, aux termes de l'art. 786 
du Code de procédure civile, sera con­ 
damné à mille francs d'amende sans pré­ 
judice des dommages et intérêts. 

ART, 29. 
Les débiteurs seront détenus dans une 

partie de la prison distincte de celle desti­ 
née aux individus emprisonnés pour cri­ 
mes, délit ou contraventions de police. 

- 

S• Contre les àébiteurs qui auront com­ 
mencé leur-soixante et dixième année. · 

(Comme au projet du, Gouvernenient.) 

ART.-~6. 

,(Coinm.c au projet du Gouvernement.) 

Au.-27. 

i>ans.aucti1fcas, ia cqntrài~•ie ·p,i~o~r>s 
ne pourra .êtfe exercée sïmMti1n~ment 
contre le mari et là. fehiin·e, ni coni~e. le 

. • . • . • . ' ' , f • ' •. ~ , 
veuf et la veuve ayant dès enfants ipjneu1;s 
aux besoins desquels ils poUrv~ierit. . 

ART, ~8. 
Tout huissier ou· exécuteur des mande­ 

ments de justice qui, lors de l'artestàtion 
d'un débiteur; se refuserait à le conduire 
en . référé/ sera condamné â mille franés 
d'amende, · sans préjudice des. demmeges 
et intérêts. . . : 

ÂRT, 29·, 

Les. débiteurs seront détenus dana une 
partie de la prison distinbte de :ceUe desti­ 
née· aux· lndlvidus.empnsonués pour cri­ 
mes , délits ou eontravenuens dé police, 
eupour les re~titutions, dommages:intérêts 



'(.?.15} ; [ N•-22:s.) 
Projet da 'GOllYemeinot.: 

Jls aurent la faculté de s'y livrer à tout 
genre d'occupations qui ne sont pas ineom- · 
patibles avec 1~ rigueur de l'emprisonne­ 
~ent. Toute dépense de luxe leur est in­ 
terdite. 

• ! ~ftT
0,··'30: 

Un mois après la pub1icotion de la 
présente loi. la somme destinée aux ali­ 
ments sera de trente francs pour trente 
jours. 

A daterdela même époque, eeuesomme 
sera consignée d'avance pour une ou plu­ 
sieurs péricdes de trente jours. 

ART. 31. 

La requête présentée au président du 
.u•i~unal civil pour obtenir l'élargissement 
faute de consignation d'aliments ne devra 
être signée que par le débiteur et par 1~ 
directèur de la prison. Si le débiteur ne 
sait pas signer, elle sera certifiée véritable 
par le directeur; ~ 

C~~te_,requère sera. présentée en dupl.. '.l 
. , 1 ~ • o " • • ' , ! . • • •• . . .. • . tt: L , •· . J · • 

eata. L'ordonnance du président , ;:iussi 
rendue par duplicata, sera exé.~1,tèe sur \ 
l'une des minutes qui restera ,'n(re les f 
mains du directeur; l'au rre minute sera . i 
déposée au greffe du tribunal et enregis­ 
trée gratis. 

Projet- de .la eeeti.u ce~~le . 

.el frais don~: i!~ serai~~q~~~~ -~~ ce cJ1ef, 
.ou -par suhe d'un.t.f,londaJiliillt_iQµ.pqr corps 

. pour fait5: prévus, ,P?r 1?.,lo_( P,~~~Ît:1:;., ,;, : : 
.- IJs.~µrQ~l ,la}aw~l.t_~)~~ s'.y Hv~r::~}?,Ul 
genre .d'oeeupatiens q~(ne sont :pas .in­ 
compatibles avec les rigueurs de.Jç[ijpri- 
sonnement. 

·ART •. 5,0. 

ART. 32. 
1 ' 

Le débiteur élargi faute de consignation 
d'aliments ne pourra plus être incarcéré 
pour la même deue, 

AllT. 33. 

Les frais. liquidés que le débiteur doit 
consigner ou payer pour empëeher l'exé­ 
cution de ln contrainte par corps, ou pour 
obtenir son élargissement conformément 

Al\T~ 3f. 
{Comme au' projèt du · Gouverneqietit.) 

ART.·132~' 

(Comme :a·ti· :Jfrojèt 'du .. GoÜvêrh'em_~iit:) 
p: 

ART. 33. 

(Commeau projet· du Gouver~ement.) 

{4 
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Projet dw ~anraelileat. 

)üi•art 7~8'êt 8ô0~ § 2, d~: Code de pro­ 
eédurc, :_ne :seront j:ùriais•c1ue les frais de 
Pinstanœ, . ceux · de I' expéditlon er de la 
sig:nitiëâtion du· jugement et ·de ·rarrêt s'il 
-fa Üèu, ceux enflnde l'exécution relative 
.à iâ.contrainté par corps seulement. 

AnT. 54. 

Après trois mois de détention, le débi­ 
teur obtiendr» sou élargissement en payant 
ou ~-n consignent le tiers du principal d~ 
la dette et des accessoires et en fournissant 
caution pour le surplus. 

La caution sera reçue par le tribunal 
<JUÎ aura prononcé la condamnation. Elle 
devra s'obliger solidairement avec le dé­ 
biteur à payer les deux tiers qui resteront 
dus, dans un délai qui ne pourra excéder 
une année. 
Si; à l'expiration du délai, Je créancier 

n'est pas intégralement payé, il pourra de 
nouveau exercer la contrainte par corps 
contre le débiteur sans pr~juùice de ses 
droits contre la caution. 

AnT. ms. 
Lorsqu'une année se sera écoulée depuis 

l'inearcèration, le débiteur pourra deman­ 
der son élargissement en prouvant qu'il est 
dépourvu de tout moyen d'acquiuer la 
dette. 

La demande sera portée devant la juri­ 
diction qui a prononcé la contrainte par 
corps. Le tribunal compétent sera celui 
du lieu où le débiteur se trouve détenu. 
Le jugement sera en dernier ressort. 

. . En cas de rejet de la demande, elle ne 
pourra être reproduite qu'après une année 
révolue. 

ART. 56. 

L'emprisonnement pour dettes ne pour­ 
ra, dans aucun cas, durer plus de cinq 
nos; après l'expiration de ce terme, il ces­ 
sera de plein droit. 

Projet dt. la sectioll C.elltl'lllf. 

-~ 

ART. 34. 

(Comme au projea du Gouvernement.) 

. .. ,._ 
ART. 3;5:- 

.. (Comme l\Û pr~jet 'du Go4vfr,n~;n·ent.) 

Aïn. 36. 

· (Comme au projet dit Gou\'erneinent.) 



· Prèjfrt ~ha Gouférnement. ·: 

AnT. 37. 

Dans les cas prévus par les deuxartieles 
.préeédents, le débiteur ne pourra plus être 
détènu ou arrêté pour dettes contractées 
antérieurement à son arrestation et échues 
trois mois avant son élargissement. 

AnT. 58. 

Lorsqu'il se;a reconnu nécessaire de faire 
comparaitre le. détenu en justice comme 
témoin ou comme partie, son extraction 
sera. ordonnée, sur les conclusions du mi­ 
nistère publie, . par le magistrat compétent 
pour accorder te sauf-conduit dans le cas 
de l'a_rt. 782 du Code de procédure. 

AnT. 59. 

. Les dispoaitions des art, 24,. 2ts, 26, 
. fJ.7, 28, 29, 50, 31 et 38 du présent titre, 
et celles du Code de procédure sur l'em­ 
prisonnement, auxquelles il n'est pas dé­ 
rogé par la présente loi, sont applicables .à 
l'arrestation provisoire des étrangers. Ce­ 
pend1ùit', l'arrestation provisoire pourra 
être effectuée immédiatement après la si­ 
gnifleation prescrite par l'art. 780 dudit 
Code. 

TITRE VI. 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE 

CRDIINE.LLE, CORRECTIOlUU!LLE ET DE SIMPLE 

POLICE -ET DES AMENDES, 

Anr. 40. 

Les dispositions ci-après du Code pénal 
adopté par les Chambres législatives seront 
exécutées à partir du jour où la présente 
loi sera obligatoire : 

« ART, 50. L'amende est prononcée 
11 individuellemenL contre chacun des con- 
11 damnés à raison de la mëme infraction. 

,, Ànr. Hf. En condamnant à l'amende, 
11 les cours et tribunaux ordonneront 'qu'à 
» ·défaut de payement elle soit remplacée 

Projet' dè la section centvâle-. 

AitT. 37. 

(è~mme au projet du Gouvernement.) 

AaT, 5~ . . - 

Lorsqu'il sera reconnu nécessaire de 
faire COJl)par.aitre le détenu en ,justice, 
comme témoin ou comme partie, ou lors­ 
.que son .extraetion sera eommandée par 
d'autres motifs graves, -ceue mesure sera 
ordonnée (le reste comme au projet du 
.Gouverncmem). 

ART. S9. 

(Comme ou projet du Gouvernement.) 

'f.lTRE VI. 

DE LA ·CONTRAINTE PAi\ CORPS EN MATltRE 

CRIMINELLE, CO~RECTION~ELLE ET DE SIMPLE 

POLICE ET Df.S AMENDES. 

ART. 40. 

{Comme au proje, du Gouvernement.) 



[ N~22!$.] ( ?,(j ) 

,rojet dq Gouvernement, 

JI par un èn'lprisôtil)einerit èol'rectior'inel, _.. 
,, qûi 11c pourra exeédër le terme ·d'ùn an 
11 ~oilr· lés coridoninés .à réisoti dé;~riines 
Il ou délit, et 'par un èmprisormement de 
" simple police, qui ne pourra excéder le 
" terme de sept [ours, pour les condamnés ' 
" à J'amende du chef de contravention. 

11 Les condamnés subissent eesupplé­ 
» ment de peine dansla prison où ils ont 
» subi la .peine principale. 

»·. Siil n'a été prononcé qu'une amende, 
--11 l'emprisonnement est', suivant te cas, 
-·» d1ssiü1ilé-il l'empnsonnernenteorreetion- 
n .nelou de simple police, 

11 Aor. ü2. Dons tous les cas, le· con­ 
" damné peut se libérer deeet emprison­ 
,1 nement en payant l'amende. 

,, . ART. U7. L'exécution des condamna­ 
" tions. aux restitutions, aux dorqµjàges- 
11 intérêts et aux frais,.petit être poursuivie 
11 par la voie de la contrainte par corps. 

,, Toutefois, cette contrainte ne peut 
» · être exercée contre la partie civile ni 

. ,. contre les personnes civilement respon- 
1• sables du füit,' si ce n'est en vertu d'une 
" décision du juge. 

;, AnT. ~8. En ce qui concerne 1a con­ 
" damnation aux frais prononcée au profit 
» de ·J'Élnt, la durée <le la contrainte sera 
" déterminée par lé jugement ou l'arrèt, 
n sans qu'ellepuisse ètr_e au-dessous de 
,, huit jours ni.excéder uo an. . .-. 

. ' . : .. 
" Néanmoins, les condamnés qu] jusri- 

·• fieront de leur insolvabilité suivant le 
JI mode preseritrpar le. Code d'instruction 
" criminelle, serontmis en liberté après 
,. avoir sul>i' 'sept jo~~s: de èo1ii~~ï'n1c, 
" quand les frais n'excéderont pas vingt- 
~ cinq francs • 

,, AnT. !Wt. Ln contrainte par corps n'est 
11 exercée ni maintenue contre les con- 
1, damnés qui ont atteint leur soixante el · 
JI dixième année. 

" AnT. 60. Lorsque les biens 'du con- 
1, damné sont insuffisants pour couvrir les 

P"Jet de la eeetion eeutr.ale. 

·- 



» condamnations à l'amende, aux restitu­ 
,. tions et aux dommâges-intérèts, les deux 
1, dernières eondamnations ont la préfé­ 
,. rence. - 

,, En cas de concurrence de l'amende 
,. avec les frais de justice dus à l'État, les 
" payements faits par les condamnés seront 
• imputés en premier lieu sur ces frais. " 

. Al\T. 4L 
Les art. 14-, ':J.7 et 28 de la présenteloi 

sont applicables à la contrainte par corps 
exercée en matière criminelle, correction­ 
nelle et de simple police pour l'exécution 
des condamnations aux restitutions et aux 
domriîages~intêrèls, ainsi que des condam­ 
nations aux frais autres que celles pronon­ 
cées au profit du trésor public • 

TITRE VII. 

DISPOSITIONS TRANSITOlftES, 

ART. 42. 

Ne pourront être exécutés, en ce qui 
concerne la contrainte par corps, les juge-. 
ments rendus en vertu de la loi antérieure, 
qui auront ordonné l'exécution par corps 
hors les cas déterminésci-dessus. 

Les contestatfons qui s'élèveront à ce 
sujet seront portées devant le tribunal com­ 
pétent pour connaître de l'exécution · du 
jugement. Si les débiteurs sont incarcérés, 
ils pourront demander leur élargissement, 
conformément à l'art. 80~ du Code de 
procédure. 

AnT. 43. 

Un mois après la publication de la pré­ 
sente loi, les débiteurs actuellement déte­ 
nus pour dettes civiles ou commerciales, 
ou pour dettes envers Je flsc, ainsi que les 
étrangers incarcérés en vertu de l'art. t cr 

P,oJei de' la section ce~tnle. 

ART, 41. 

Les art. ~ 1 20; j.&, , 'J7, 'J8, 5?S , 36, 
37 et 58 de· la présente loi (le reste comme 
au projet du Gouvernement). 

Ti'l'RE V1i. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART, 42. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART. 43. 

(Comme au projet du· Gomernemènt.)" 



Projet du ·ooavérnemèat. 

de loi du 10 septembre 1807, jouiront du 
bénéfice des disposidonsdu litre V ci-dessus. 

Les étrangers qui seront en état d'arres­ 
lation provisoire pourront demander leur · 
miseen liberté, conformément à l'art. t6, 
Caule par le créancier de se pourvoir dans 
la quinzaine à partir du jour où ln présente 
loi sera exécutoire. 

ART. 44. 

Les condamnations à l'amende, pronon­ 
cées en matière .erimlnelle, correctionnelle 
et de simple police, sous l'empire de la loi 
ancienne, pourront être exécutées par corps; 
de la mème manière que les condamna­ 
tions aux f rals envers l'État. 

An·r. 4~. 

Les art. 2i, ':J.7 et 4t ci-dessus sont 
applicables, dans les limites de fa disposi­ 
tion de cc dernier article, aux individus 
actuellement détenus en exécution de con­ 
damnations aux restitutions, dommages­ 
intérêts et frais en matière criminelle, cor­ 
reesionuelle et de simple police. 

Dl11posl&loa11 g~a.Srales. 

ART. 46. 

Sont abrogées les lois du HS germinal 
an v1, du 10 septembre 1807, et les dispo­ 
sitions du Code civil. du Code de procé­ 
dure civile et du Code de commeroe.jela­ 
rives à la contrainte par corps. 

Sont également abrogées les dispositions 
concernant la eomrainte par corps contre 
les débiteurs de l'État, des communes et 
des établissements publics, et celles rela­ 
tives à l'exécution par corps des condam­ 
nations à l'amende, aux restitutions, aux 
dommages-intérêts cl aux frais de justice 
en matière criminelle, correctionnelle et 
de simple police. 

Néanmoins, celles des dispositions pré- 

ProJet de}.a seeiloa centrale. 

ART. 44 •. 

(Comme au pro}et du Gouvernement.) 

' Anr. 41,. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Disposition■ géâéPales. 

AnT. 46; 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Projet du Gouvernement. 

citées qui concernent la procédure en ma­ 
·tière d'emprisonnement, 'les dispositions 
relatives à la contrainte contre les témoins 
défaillants, celles des art. f ?St et t ~Q du 
Code forestier, ainsi que celles qui régis­ 
sent le bénéfice de cession, sont mainte­ 
nues el continueront d'être exécutées. 

Projet de la seeuea centrale. 


